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TIONS D’ENTRÉE ET DE 
SÉJOUR DES ÉTRAN-

GERS EN FRANCE 

 
 Article 1er A  (nouveau) 

Avant le chapitre 1er de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 relative aux 
conditions d’entrée et de séjour 
des étrangers en France, il est 
inséré un article préliminaire 
ainsi rédigé  : 

Article 1er A   

(Alinéa sans modification). 

 
 

« Art. préliminaire. —
  Au vu, notamment, du rapport 
de l’Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides et 
de celui du Haut conseil à 
l’intégration, le Gouvernement 
dépose un rapport devant le 
Parlement, avant le 
15 novembre, sur les orienta-
tions de la politique 
d’immigration pour l’année 
suivante. 

« Art. préliminaire. —
  Chaque année, le Gouver-
nement dépose devant le Par-
lement, avant le 
15 novembre, un rapport sur 
les orientations pluriannuel-
les de la politique d'immigra-
tion. 

  « Sont jointes à ce rap-
port les observations émises 
par la commission nationale de 
contrôle des centres et locaux 
de rétention. 

 

Alinéa supprimé 
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  « Ce rapport indique et 
commente : 

(Alinéa sans modification). 

  « — le nombre des dif-
férents titres de séjour et attes-
tations d’accueil accordés et 
celui des demandes rejetées et 
des renouvellements refusés ; 

« — le nombre… 
… séjour accordés… 
 
 
…refusés ; 

  « — le nombre 
d’étrangers admis au titre du 
regroupement familial ; 

(Alinéa sans modification). 

  « — le nombre 
d’étrangers ayant obtenu le sta-
tut de réfugié ou le bénéfice de 
la protection subsidiaire, ainsi 
que celui des demandes reje-
tées ; 

(Alinéa sans modification). 

   « — le nombre d'attes-
tations d'accueil présentées 
pour validation et le nombre 
d'attestations d'accueil vali-
dées ; 

  « — le nombre 
d’étrangers ayant fait l’objet de 
mesures d’éloignement, com-
paré à celui des décisions 
prononcées ; 

« — le nombre… 
 
… d'éloignement 

effectives comparé … 
… prononcées ; 

  « — une estimation du 
nombre d’étrangers n’entrant 
pas dans les catégories précé-
dentes et se trouvant sur le ter-
ritoire français en situation ir-
régulière ; 

Alinéa supprimé. 

  « —  le nombre des pro-
cédures, et leur coût, mises en 
œuvre pour lutter contre 
l’entrée et le séjour irrégulier 
des étrangers ; 

« — les moyens et le 
nombre de procédures, ainsi 
que leur coût, mis en… 

 
… étrangers ; 

  « — une évaluation du 
nombre de travailleurs clan-
destins ; 

« — les moyens mis en 
oeuvre et les résultats obte-
nus dans le domaine de la 
lutte contre le travail clan-
destin ; 

  « – les actions entrepri-
ses avec les pays d’origine pour 
mettre en œuvre une politique 
d’immigration fondée sur le 
codéveloppement et le partena-

(Alinéa sans modification). 
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codéveloppement et le partena-
riat. » 

   Ce rapport propose 
également des indicateurs 
permettant d'estimer le nom-
bre d'étrangers se trouvant 
en situation irrégulière sur le 
territoire français. 

   L'Office français de 
protection des réfugiés et 
apatrides, le Haut Conseil à 
l'intégration, l'Office des mi-
grations internationales et la 
Commission nationale de 
contrôle des centres et locaux 
de rétention et des zones d'a t-
tente joignent leurs observa-
tions au rapport. » 

Ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 relative 
aux conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers en 

France 

Art. 5. —  Cf. infra art. 1er du 
projet de loi 

 
Article 1er B (nouveau) 

Le dernier alinéa du 
1° de l’article 5 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 précitée est 
supprimé. 

Article 1er B  

(Sans modification). 

  
Article 1er C (nouveau) 

Après les mots : « à ses 
moyens d’existence », la fin du 
2° de l’article 5 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rédigée : « , à la prise en 
charge par une compagnie 
d’assurance agréée des dépen-
ses médicales et hospitalières, 
y compris d’aide sociale, résul-
tant de soins qu’il pourrait en-
gager en France pendant la 
durée de validité de son visa 
ainsi qu’aux garanties de son 
rapatriement. En cas de visite 
familiale ou privée, 
l’obligation d’assurance peut 
éventuellement être satisfaite 
dans les conditions prévues à 
l’article 5-3. » 

Article 1er C  

« Le 2°  de l’article 5 
de l’ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 précitée 
est ainsi modifiée : 

1°(nouveau) Après les 
mots : « sous réserve des 
conventions internationa-
les, » insérer les mots : « de 
l'attestation d'accueil prévue 
à l'article 5-3 de la présente 
ordonnance, le cas 
échéant, et » ; 

2°(nouveau) Après les 
mots : « des documents pré-
vus en Conseil d'Etat » sup-
primer le mot : « et » ; 
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3°(nouveau) Après les 
mots : « à ses moyens d'exis-
tence, » rédiger comme suit 
la fin de l'alinéa :  «  , à la 
prise en charge par une com-
pagnie d'assurance 
agréée des dépenses médica-
les et hospitalières, y compris 
d'aide sociale, résultant de 
soins qu'il pourrait engager 
en France, ainsi qu'aux ga-
ranties de son rapatrie-
ment ; ». 

Art. 5. —  Pour entrer 
en France, tout étranger doit 
être muni : 

  
 

1° Des documents et 
visas exigés par les conven-
tions internationales et les rè-
glements en vigueur ; 

  
 

Par dérogation aux 
dispositions de la loi n° 79-
587 du 11 juillet 1979 rela-
tive à la motivation des actes 
administratifs et à 
l’amélioration des relations 
entre l’administration et le 
public, les décisions de refus 
de visa d’entrée en France, 
prises par les autorités diplo-
matiques ou consulaires, ne 
sont pas motivées sauf dans 
les cas où le visa est refusé à 
un étranger appartenant à 
l’une des catégories suivantes 
et sous réserve de considéra-
tions tenant à la sûreté de 
l’État : 

Article 1er 

Le dernier alinéa de 
l’article 5 de l’ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novem-
bre 1945 modifiée, relative 
aux conditions d’entrée et de 
séjour des étrangers en 
France est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

Article 1er   

Les quatre derniers ali-
néas de l’article 5 de l’ ordon-
nance n° 45-2658 du 2 novem-
bre 1945 précitée sont 
remplacés par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

Article 1er   

(Alinéa sans modification). 

– membres de la fa-
mille de ressortissants des 
États membres de la Com-
munauté européenne et des 
autres États parties à l’accord 
sur l’Espace économique eu-
ropéen qui ne sont pas ressor-
tissants de l’un de ces États, 
appartenant à des catégories 
définies par décret en Conseil 
d’État ; 

   

 
            – conjoints, enfants de 
moins de vingt et un ans ou à 
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moins de vingt et un ans ou à 
charge, et ascendants de res-
sortissants français ; 

– enfants mineurs 
ayant fait l’objet, à l’étranger, 
d’une décision d’adoption 
plénière au profit de person-
nes titulaires d’un agrément 
pour adoption délivré par les 
autorités françaises ; 

   

– bénéficiaires d’une 
autorisation de regroupement 
familial ; 

   

– travailleurs autorisés 
à exercer une activité profes-
sionnelle salariée en France ; 

   

– personnes faisant 
l’objet d’un signalement aux 
fins de non-admission au 
Système d’Information 
Schengen ; 

   

– personnes mention-
nées aux 4°, 6°, 7°, 8°, 9° et 
10° de l’article 15 ; 

   

– étudiants venant en 
France pour y suivre des étu-
des supérieures, dans un éta-
blissement public ou privé 
reconnu par l’État, dans des 
conditions définies par décret 
en Conseil d’État. 

   

2° Sous réserve des 
conventions internationales, 
des documents prévus par dé-
cret en Conseil d’État et rela-
tifs, d’une part, à l’objet et 
aux conditions de son séjour 
et, d’autre part, s’il y a lieu, à 
ses moyens d’existence et 
aux garanties de son rapa-
triement ; 

   

3° Des documents né-
cessaires à l’exercice d’une 
activité professionnelle s’il se 
propose d’en exercer une. 
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Par dérogation aux 
dispositions qui précèdent, 
les étrangers titulaires d’un ti-
tre de séjour ou du document 
de circulation délivré aux mi-
neurs en application du troi-
sième alinéa de l’article 9 
sont admis sur le territoire au 
seul vu de la présentation de 
ce titre et d’un document de 
voyage. 

   

L’accès au territoire 
français peut être refusé à 
tout étranger dont la présence 
constituerait une menace pour 
l’ordre public, ou qui fait 
l’objet soit d’une interdiction 
du territoire, soit d’un arrêté 
d’expulsion. 

   

Tout refus d’entrée 
doit faire l’objet d’une déci-
sion écrite , prise par une au-
torité administrative définie 
par décret en Conseil d’État, 
spécialement motivée d’après 
les éléments de l’espèce, dont 
le double est remis à 
l’intéressé.  

 
L’étranger auquel est 

opposé un refus d’entrée est 
mis en mesure d’avertir ou de 
faire avertir la personne chez 
laquelle il a indiqué qu’il de-
vait se rendre, son consulat 
ou le conseil de son choix.  

 
La décision pronon-

çant le refus d’entrée peut 
être exécutée d’office par 
l’administration. 

 
 
 

 « Tout refus d’entrée sur 
le territoire fait l’objet d’une 
décision écrite motivée prise 
par le chef du service de la po-
lice nationale ou des douanes, 
chargé du contrôle aux frontiè-
res, ou un fonctionnaire dési-
gné par lui titulaire au moins 
du grade de brigadier dans le 
premier cas et de contrôleur 
dans le second. Cette décision 
est notifiée à l’intéressé avec 
mention de son droit d’avertir 
ou de faire avertir la personne 
chez laquelle il a indiqué qu’il 
devait se rendre, son consulat 
ou le conseil de son choix, et 
de refuser d’être rapatrié contre 
son gré avant l’expiration du 
délai d’un jour franc. La déci-
sion et la notification des droits 
qui l’accompagne doivent lui 
être communiquées dans une 
langue qu’il comprend. 
L’étranger est invité à indiquer 
sur la notification s’il renonce 
au bénéfice de ses droits : il est 
réputé y renoncer lorsqu’il re-
fuse de la signer. La décision 
prononçant le refus d’entrée 
peut être exécutée d’office par 
l’administration. 

« Tout refus… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… d’être rapatrié 

avant l’expiration… 
 
 
 
 
 
 
… notification s'il 

souhaite bénéficier du jour 
franc. La décision… 

 
 
 
… l’administration. 
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En aucun cas, le refus 
d’entrée ne peut donner lieu à 
une mesure de rapatriement 
contre le gré de l’intéressé 
avant l’expiration du délai 
d’un jour franc. 

« En aucun cas, le re-
fus d’entrée ne peut donner 
lieu à une mesure de rapa-
triement contre le gré de 
l’intéressé avant l’expiration 
du délai d’un jour franc. Le 
refus d’admission sur le terri-
toire est notifié par un procès-
verbal dressé par un officier 
de police judiciaire, un agent 
de police judiciaire ou par le 
chef de service de contrôle 
aux frontières ou par un fonc-
tionnaire désigné par lui, titu-
laire au moins du grade de 
brigadier. L’étranger est invi-
té à indiquer sur ce procès-
verbal s’il renonce au béné-
fice du délai d’un jour franc. 
Il est réputé y renoncer lors-
qu’il refuse de signer le pro-
cès-verbal. » 

Alinéa supprimé . Maintien de la suppression 

 

Art. 5-2. —  Les dis-
positions des quatre derniers 
alinéas de l'article 5 sont 
applicables à l'étranger qui 
n'est pas ressortissant d'un 
Etat membre de la 
Communauté européenne à 
qui l'entrée sur le territoire 
métropolitain a été refusée en 
application de l'article 5 de la 
convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990. 

 Article 1er bis (nouveau)  

Dans l’article 5-2 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 précitée, les 
mots : «  des quatre derniers 
alinéas » sont remplacés par les 
mots : « du dernier alinéa ». 

Article 1er bis   

(Sans modification). 

 
Article 2 

Après l’article 5-2 de 
la même ordonnance, il est 
inséré un article 5-3 ainsi ré-
digé  

Article 2 

L’article 5-3 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rétabli : 

Article 2 

(Alinéa sans modification). 

Art. 5-3. —  Abrogé. « Art. 5-3. —  Tout 
étranger qui déclare vouloir 
séjourner en France pour une 
durée n’excédant pas trois 
mois doit présenter un justifi-
catif d’hébergement. Dans le 
cas d’un hébergement chez 

« Art. 5-3. —  Tout 
étranger qui déclare vouloir sé-
journer en France pour une du-
rée n’excédant pas trois mois 
dans le cadre d’une visite fami-
liale ou privée doit présenter un 
justificatif d’hébergement. Ce 

« Art. 5-3. —   

(Alinéa sans modification). 
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une personne privée, ce justi-
ficatif prend la forme d’une 
attestation d’accueil signée 
par la personne qui se pro-
pose d’assurer le logement de 
l’étranger, ou son représen-
tant légal, et validée par 
l’autorité administrative. 
Cette attestation d’accueil 
constitue le document prévu 
par la convention signée à 
Schengen du 19 juin 1990 
pour justifier les conditions 
de séjour dans le cas d’une 
visite familiale ou privée. 

justificatif prend la forme 
d’une attestation d’accueil si-
gnée par la personne qui se 
propose d’assurer le logement 
de l’étranger, ou son représen-
tant légal, et validée par 
l’autorité administrative. Cette 
attestation d’accueil constitue 
le document prévu par la 
convention signée à Schengen 
le 19 juin 1990 pour justifier 
les conditions de séjour dans le 
cas d’une visite familiale ou 
privée. 

 « L’attestation 
d’accueil, signée par 
l’hébergeant et accompagnée 
de justificatifs, est présentée 
pour validation au maire de la 
commune du lieu 
d’hébergement ou, à Paris, 
Lyon et Marseille, au maire 
d’arrondissement, agissant en 
qualité d’agent de l’État. 

« L’attestation 
d’accueil, signée par 
l’hébergeant et accompagnée 
des pièces justificatives déter-
minées par décret en Conseil 
d’État, est présentée pour vali-
dation au maire de la commune 
du lieu d’hébergement ou, à 
Paris, Lyon et Marseille, au 
maire d’arrondissement, agis-
sant en qualité d’agent de 
l’Etat. 

(Alinéa sans modification). 

  « Elle est accompagnée 
de l’engagement de 
l’hébergeant à prendre en 
charge, pendant toute la durée 
de validité du visa ou pendant 
une durée de trois mois à 
compter de l’entrée de 
l’étranger sur le territoire des 
Etats parties à la convention 
susmentionnée, et au cas où 
l’étranger accueilli n’y pour-
voirait pas, les frais de séjour 
en France de celui-ci et les frais 
de son rapatriement si 
l’étranger ne dispose pas, à 
l’issue de cette période, des 
moyens lui permettant de quit-
ter le territoire français. 

(Alinéa sans modification). 

 « Le maire peut refu-
ser de valider l’attestation 
d’accueil demandée dans les 
cas suivants : 

« Le maire peut refuser 
de valider l’attestation  
d’accueil dans les cas suivants : 

(Alinéa sans modification). 

 « – l’hébergeant ne 
peut pas présenter les pièces 
justificatives requises, qui se-

« - l’hébergeant ne peut 
pas présenter les pièces justifi-
catives requises ; 

(Alinéa sans modification). 
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justificatives requises, qui se-
ront déterminées par décret ; 

catives requises ; 

 « – il ressort, soit de la 
teneur de l’attestation et des 
justificatifs présentés, soit de 
la vérification effectuée au 
domicile de l’hébergeant, que 
l’étranger ne peut être ac-
cueilli dans des conditions 
normales ; 

« - il ressort, soit de la 
teneur de l’attestation et des 
pièces justificatives présentées, 
soit de la vérification effectuée 
au domicile de l’hébergeant, 
que l’étranger ne peut être ac-
cueilli dans des conditions 
normales de logement ; 

(Alinéa sans modification). 

 « – les mentions por-
tées sur l’attestation sont 
inexactes ; 

« – les mentions portées 
sur l’attestation sont inexactes ; 

(Alinéa sans modification). 

 « – les attestations an-
térieurement signées par 
l’hébergeant ont fait apparaî-
tre, après enquête demandée 
par l’autorité chargée de vali-
der l’attestation d’accueil aux 
services de police ou de gen-
darmerie, un détournement de 
la procédure. 

« - les attestations anté-
rieurement signées par 
l’hébergeant ont fait apparaître, 
le cas échéant après enquête 
demandée par l’autorité char-
gée de valider l’attestation 
d’accueil aux services de police 
ou aux unités de gendarmerie, 
un détournement de la procé-
dure. 

(Alinéa san smodification). 

  

« A la demande de 
l’autorité chargée de valider 
l’attestation d’accueil, 
l’Office des migrations inter-
nationales peut procéder à 
des vérifications sur place, 
préalablement à sa déli-
vrance. Les agents de l’office 
qui sont habilités à procéder à 
ces vérifications ne peuvent 
pénétrer chez l’hébergeant 
qu’après s’être assurés du 
consentement, donné par 
écrit, de celui-ci. En cas de 
refus de l’hébergeant, les 
conditions d’un accueil dans 
des conditions normales sont 
réputées non remplies. 

 
« Des agents spéciale-

ment habilités des services so-
ciaux de la commune ou, à la 
demande de l’autorité chargée 
de valider l’attestation 
d’accueil, l’Office des migra-
tions internationales peuvent 
procéder à des vérifications sur 
place. Les agents qui sont habi-
lités à procéder à ces vérifica-
tions ne peuvent pénétrer chez 
l’hébergeant qu’après s’être 
assurés du consentement, 
donné par écrit, de celui-ci. En 
cas de refus de l’hébergeant, 
les conditions d’un accueil 
dans des conditions normales 
de logement sont réputées non 
remplies. 

 
          A la demande du 
maire, des agents spéciale-
ment habilités des services 
sociaux de la commune ou 
l'Office … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… non remplies. 

 « Tout recours conten-
tieux dirigé contre un refus de 
validation d’une attestation 
d’accueil doit être précédé, à 
peine d’irrecevabilité, d’un 
recours administratif auprès 
du préfet territorialement 
compétent dans un délai de 

« Tout recours contentieux 
dirigé contre un refus de vali-
dation d’une attestation 
d’accueil doit être précédé, à 
peine d’irrecevabilité, d’un re-
cours administratif auprès du 
préfet territorialement compé-
tent dans un délai de deux mois 

« Tout recours… 
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deux mois à compter du re-
fus. Le préfet peut soit rejeter 
le recours, soit valider 
l’attestation d’accueil. » 

à compter du refus. Le préfet 
peut soit rejeter le recours, soit 
valider l’attestation d’accueil. » 

 
 
… d’accueil, le cas 

échéant après vérification 
par l'Office des migrations 
internationales dans les 
conditions prévues à l'alinéa 
précédent. » 

  « Le maire sera tenu in-
formé par l’autorité consulaire 
des suites données à la de-
mande de visa formulée sur la 
base de l’attestation d’accueil 
validée. » 

« Par dérogation à 
l’article 21 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les admi-
nistrations, le silence gardé 
pendant plus d’un mois par le 
maire sur la demande de va-
lidation de l’attestation 
d’accueil, ou par le préfet sur 
le recours administratif visé à 
l’alinéa précédent, vaut déci-
sion de rejet.  

Loi n° 200-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations 

avec les administrations  
 

Art. 21. —  Cf. in-
fra art. 32 du projet de loi. 

 « Par dérogation à 
l’article 21 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les admi-
nistrations, le silence gardé 
pendant plus d’un mois par le 
maire sur la demande de vali-
dation de l’attestation 
d’accueil, ou par le préfet sur 
le recours administratif visé au 
dixième alinéa, vaut décision 
de rejet.  

« Le maire sera tenu 
informé par l’autorité consu-
laire des suites données à la 
demande de visa formulée sur 
la base de l’attestation 
d’accueil validée. » 

  « Les demandes de vali-
dation des attestations d’accueil 
peuvent être mémorisées et 
faire l’objet d’un traitement au-
tomatisé afin de lutter contre 
les détournements de procédure 
consistant, notamment, pour un 
même hébergeant à déposer 
des demandes multiples sans 
rapport avec ses capacités 
d’hébergement. Les fichiers 
correspondants sont mis en 
place par les maires, selon des 
dispositions déterminées par un 
décret en Conseil d’État, pris 
après avis de la Commission 
nationale de l’informatique et 
des libertés. Ce décret précise 
la durée de conservation et les 

« Les demandes… 
 
 
 
 
de procédure. Les fi-

chiers… 
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conditions de mise à jour des 
informations enregistrées, les 
modalités d’habilitation des 
personnes qui seront amenées à 
consulter ces fichiers ainsi que, 
le cas échéant, les conditions 
dans lesquelles les personnes 
intéressées peuvent exercer leur 
droit d’accès.  

 
 
 
 
 
 
 
 
… droit d’accès.  

Code général des i mpôts 
 

Art. 1635-0 bis. —  Cf. 
Annexe 

 « La demande de valida-
tion d’une attestation d’accueil 
donne lieu à la perception, au 
profit de l’Office des migra-
tions internationales, d’une 
taxe d’un montant de 15 € par 
personne hébergée acquittée 
par l’hébergeant. Cette taxe est 
perçue selon les mêmes moda-
lités que la taxe visée à l’article 
1635-0 bis du code général des 
impôts.  

« Chaque demande… 
 
 
 
…15 €  acquittée… 
 
… Cette taxe est ac-

quittée selon… 
 
 
… impôts.  

Ordonnance n° 45-2658  du 
2 novembre 1945 précitée 

 
Art. 6. —  Cf. Supra. 

 « Pour les séjours visés 
par le présent article, 
l’obligation d’assurance prévue 
au 2° de l’article 5 peut être sa-
tisfaite par une assurance ayant 
la même portée souscrite au 
profit de l’étranger par la per-
sonne qui se propose de 
l’héberger. Dans ce cas, 
l’attestation d’assurance est 
jointe à l’attestation d’accueil 
avant sa validation par 
le maire. » 

« Pour les… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… d’accueil après sa 

validation par le maire. » 

 
  

Un décret en Conseil 
d'Etat fixe, en tant que de be-
soin, les conditions d'applica-
tion du présent article.  

 
Article 3 

Au premier alinéa de 
l’article 6 de la même ordon-
nance, avant les mots : « Tout 
étranger doit », sont insérés 
les mots : « Sous réserve des 
dispositions de l’article 9-1 
de la présente ordonnance ». 

Article 3 

L’article 6 de l’ ordon-
nance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rédigé  : 

 

Article 3 

(Alinéa sans modification). 

Art. 6. —  Tout étran-
ger doit, s’il séjourne en 

  « Art. 6. —  Sous ré-
serve des dispositions de 

« Art. 6. — (Alinéa 
sans modification).  
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France et après l’expiration 
d’un délai de trois mois de-
puis son entrée sur le terri-
toire français, être muni 
d’une carte de séjour délivrée 
dans les conditions prévues à 
la présente ordonnance. 

 Le délai de trois mois 
prévu ci-dessus peut être mo-
difié par décret pris sur le 
rapport du ministre de 
l’intérieur.  

l’article 9-1 ou des stipulations 
d’un accord international en 
vigueur régulièrement introduit 
dans l’ordre juridique interne, 
tout étranger qui souhaite sé-
journer en France doit, après 
l’expiration d’un délai de trois 
mois depuis son entrée sur le 
territoire français, être muni 
d’une carte de séjour. 

sans modification).  

La carte de séjour peut 
provisoirement être rempla-
cée par le récépissé de la de-
mande de délivrance ou de 
renouvellement de ladite 
carte.  

Sauf s’il s’agit d’un 
étranger qui s’est vu recon-
naître la qualité de réfugié, la 
délivrance d’une autorisation 
provisoire de séjour ou d’un 
récépissé de demande de titre 
de séjour n’a pas pour effet 
de régulariser les conditions 
de l’entrée en France.  

 « Cette carte est : 

« —  soit une carte de 
séjour temporaire, dont les 
conditions de délivrance et de 
renouvellement sont prévues à 
la section 1 du chapitre II. La 
carte de séjour temporaire est 
valable pour une durée maxi-
male d’un an. L’étranger qui 
séjourne sous couvert d’une 
carte de séjour temporaire peut 
solliciter la délivrance d’une 
carte de résident dans les 
conditions prévues aux articles 
14 ou 15; 

(Alinéa sans modification). 

(Alinéa sans modification). 

Lorsqu’une demande 
de reconnaissance de la quali-
té de réfugié a été définitive-
ment rejetée, l’étranger qui 
sollicite la délivrance d’un ti-
tre de séjour doit justifier, 
pour obtenir ce titre, qu’il 
remplit l’ensemble des condi-
tions prévues par la présente 
ordonnance et les décrets pris 
pour son application.  

Art. 9-1. —  Cf. infra art. 6 
du projet de loi. 

Art. 14. —  Cf. infra art. 10 
du projet de loi. 

Art. 15. —  Cf. infra art. 11 
du projet de loi. 

 

  « —  soit une carte de 
résident, dont les conditions de 
délivrance et de renouvelle-
ment sont prévues à la sec-
tion 2 du chapitre II. La carte 
de résident est valable pour une 
durée de dix ans. 

« Lorsque la loi le pré-
voit, la délivrance d’une pre-
mière carte de résident est su-
bordonnée à l’intégration 
satisfaisante de l’étranger dans 
la société française, notamment 
au regard de sa connaissance de 
la langue française et des prin-
cipes qui régissent la Républi-
que française, qui doit être suf-
fisante, ainsi que de son 
comportement au regard de 
l’ordre public. La carte de rési-
dent est en principe renouvela-
ble de plein droit, sauf dans les 
cas prévus par la présente or-
donnance. 

(Alinéa sans modification). 
 
 
 
 
 
 

« Lorsque… 
 
 
… l’intégration répu-

blicaine de l'étranger dans la 
société française, attestée en 
particulier au regard de sa 
connaissance suffisante de la 
langue … 

 
 
 
 
 
 
 
… ordonnance. 
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Art. 6- 1. —  Cf. infra.  « Le délai de trois mois 
prévu au premier alinéa peut 
être modifié par décret en 
Conseil d’État. 

(Alinéa sans modification). 

 
 

« Dans les conditions 
prévues par l’article 6-1, 
l’obligation de détenir une 
carte de séjour peut être tem-
porairement satisfaite par la 
détention d’un récépissé de 
demande de titre de séjour, 
d’un récépissé de demande 
d’asile ou d’une autorisation 
provisoire de séjour. »  

Supprimé 

 
 

« Pour l’appréciation de 
la condition d’intégration, le 
représentant de l’Etat dans le 
département ou, à Paris, le pré-
fet de police, peut saisir pour 
avis le maire de la commune de 
résidence de l’étranger qui sol-
licite la carte de résident. » 

(Alinéa sans modification). 

 
 

 « Lorsqu'une de-
mande d'asile a été définiti-
vement rejetée, l'étranger qui 
sollicite la délivrance d'une 
carte de séjour doit justifier, 
pour obtenir ce titre, qu'il 
remplit l'ensemble des condi-
tions prévues par la présente 
ordonnance et les décrets 
pris pour son application. » 

 
 Article 3 bis (nouveau) 

Après l’article 6 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée, il 
est inséré un article 6-1 ainsi 
rédigé : 

Article 3 bis  

(Alinéa sans modification). 

  « Art. 6-1. —  A moins 
qu’il ne soit statué immédiate-
ment sur la demande, tout 
étranger admis à souscrire une 
demande de première déli-
vrance d’une carte de séjour 
temporaire, d’une carte de ré-
sident ou d’un titre de séjour 
prévu par une stipulation in-
ternationale en vigueur régu-

« Art. 6-1. — La carte 
de séjour peut provisoirement 
être remplacée par le récé-
pissé d'une demande de déli-
vrance ou de renouvellement 
d'une carte, le récépissé 
d'une demande d'asile ou 
d'une autorisation provisoire 
de séjour. 
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lièrement introduite dans 
l’ordre interne se voit remettre 
un récépissé. Ce document au-
torise la présence de l’étranger 
sur le territoire français jus-
qu’à ce qu’il soit statué sur sa 
demande sans préjuger de la 
décision définitive qui sera 
prise au regard de son droit au 
séjour. 

   « La demande de re-
nouvellement d’une carte de 
séjour temporaire, d’une carte 
de résident ou d’un titre de sé-
jour prévu par une stipulation 
internationale en vigueur régu-
lièrement introduite dans 
l’ordre interne vaut autorisa-
tion de séjour jusqu’à la déci-
sion prise sur la demande par 
l’autorité administrative, dans 
la limite de trois mois à comp-
ter de la date d’expiration du 
titre dont le renouvellement est 
demandé. Pendant cette pé-
riode, l’étranger conserve 
l’intégralité de ses droits so-
ciaux. 

Entre la date d'expira-
tion de la carte de résident ou 
d'un titre de séjour d'une du-
rée supérieur à un an prévue 
par une stipulation interna-
tionale et la décision prise 
par l'autorité administrative 
sur la demande de son renou-
vellement, dans la limite de 
trois mois à compter de cette 
date d'expiration, l'étranger 
peut également justifier de la 
régularité de son séjour par 
la présentation de la carte ou 
du titre arrivé à expiration. 
Pendant cette période, il 
conserve l'intégralité de ses 
droits sociaux ainsi que son 
droit d'exercer une activité 
professionnelle. 

  « Sauf s’il s’agit d’un 
étranger qui s’est vu reconnaî-
tre la qualité de réfugié, la déli-
vrance d’une autorisation pro-
visoire de séjour, d’un 
récépissé de demande de pre-
mier titre de séjour ou d’un ré-
cépissé de demande d’asile n’a 
pas pour effet de régulariser les 
conditions de l’entrée en 
France. » 

(Alinéa sans modification). 

 
Article 4 Article 4 

 I (nouveau). —  La 
première phrase du premier 
alinéa de l’article 8-3 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rédigée : 

Article 4 

I —   (Alinéa sans 
modification). 
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Art. 8-3. —  Les em-

preintes digitales des ressor-
tissants étrangers, non ressor-
tissants d’un État membre de 
l’Union européenne, qui sol-
licitent la délivrance d’un ti-
tre de séjour dans les condi-
tions prévues à l’article 6 
peuvent être relevées, mémo-
risées et faire l’objet d’un 
traitement automatisé dans 
les conditions fixées par la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés. Il en 
est de même de ceux qui sont 
en situation irrégulière en 
France ou qui font l’objet 
d’une mesure d’éloignement 
du territoire 

 « Afin de mieux garantir 
le droit au séjour des personnes 
en situation régulière et de lut-
ter contre l’entrée et le séjour 
irréguliers des étrangers 
en France, les empreintes digi-
tales ainsi qu’une photographie 
des ressortissants étrangers, 
non ressortissants d’un Etat 
membre de 
l’Union européenne, qui solli-
citent la délivrance d’un titre de 
séjour dans les conditions pré-
vues à l’article 6 sont relevées, 
mémorisées et font l’objet d’un 
traitement automatisé dans les 
conditions fixées par la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 re-
lative à l’informatique, aux fi-
chiers et aux libertés. » 

« Afin de… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… européenne ou d'un 

autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique eu-
ropéen, qui sollicitent… 

… l’article 6 peuvent 
être relevées, mémorisées et 
faire l'objet… 

 
… aux libertés. » 

 Le premier alinéa de 
l’article 8-3 de la même or-
donnance est complété par les 
mots : « ou qui, ayant été 
contrôlés à l’occasion du 
franchissement de la frontière 
en provenance d’un pays tiers 
aux États parties à la conven-
tion signée à Schengen le 19 
juin 1990, ne remplissent pas 
les conditions d’entrée pré-
vues à l’article 5 de cette 
convention ou à l’article 5 de 
la présente ordonnance ». 

II. —  Le premier alinéa 
du même article est complété-
par les mots :  « ou qui, ayant 
été contrôlés à l’occasion du 
franchissement de la frontière 
en provenance d’un pays tiers 
aux États parties à la conven-
tion signée à Schengen le 19 
juin 1990, ne remplissent pas 
les conditions d’entrée prévues 
à l’article 5 de cette convention 
ou à l’article 5 de la présente 
ordonnance ». 

II. —  (Sans modifica-
tion). 

En vue de 
l’identification d’un étranger 
qui n’a pas justifié des pièces 
ou documents visés à l’article 
8 ou qui n’a pas présenté à 
l’autorité administrative 
compétente les documents de 
voyage permettant 
l’exécution de l’une des me-
sures prévues au premier ali-
néa de l’article 27 ou qui, à 
défaut de ceux-ci, n’a pas 
communiqué les renseigne-
ments permettant cette exécu-
tion, les données du fichier 
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automatisé des empreintes 
digitales géré par le ministère 
de l’intérieur peuvent être 
consultées par les agents ex-
pressément habilités des ser-
vices du ministère de 
l’intérieur et de la gendarme-
rie nationale, dans les condi-
tions fixées par la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 
précitée. 

  III (nouveau). —  Le 
même article est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

III. —  (Sans modifica-
tion). 

   « Un décret en Conseil 
d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, 
fixe les modalités d’application 
du présent article. Il précise la 
durée de conservation et de 
mise à jour des informations 
enregistrées, les modalités 
d’habilitation des personnes 
pouvant y accéder ainsi que, le 
cas échéant, les conditions dans 
lesquelles les personnes inté-
ressées peuvent exercer leur 
droit d’accès. » 

 

Convention d’application 
de l’accord de Schengen du 

14 juin 1985 entre les 
gouvernements des États de 
l’Union économique Béné-
lux, de la République fédé-
rale d’Allemagne et de la  

République française relatif 
à la  suppression graduelles 
des contrôles aux frontières 

communes 
 

Art. 5. —  Cf. annexe. 

Ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée 

Art. 5. —  Cf. supra 
art. 1er du projet de loi. 
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Article 5 

Après l’article 8-3 de 
la même ordonnance, il est 
créé un article 8-4 ainsi rédi-
gé : 

Article 5 

Après l’article 8-3 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée, il 
est inséré un article 8-4 ainsi 
rédigé : 

Article 5 

(Alinéa sans modification). 

  
 
 
 
 
 
« Art. 8-4. —  Les em-

preintes digitales des ressor-
tissants étrangers non ressor-
tissants d’un État membre de 
l’Union européenne ou d’un 
autre État partie à l’accord 
sur l’Espace économique eu-
ropéen, qui sollicitent la déli-
vrance, auprès d’un consulat 
ou à la frontière extérieure 
des États parties à la conven-
tion signée à Schengen le 19 
juin 1990, d’un visa afin de 
séjourner dans un État mem-
bre de l’Union européenne 
peuvent être relevées, mémo-
risées et faire l’objet d’un 
traitement automatisé dans 
les conditions fixées par la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés. » 

« Art. 8-4. —  Afin de 
mieux garantir le droit au sé-
jour des personnes en situation 
régulière et de lutter contre 
l’entrée et le séjour irréguliers 
des étrangers en France, les 
empreintes digitales ainsi 
qu’une photographie des res-
sortissants non ressortissants 
d’un État membre de l’Union 
européenne ou d’un autre État 
partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen, qui sol-
licitent la délivrance, auprès 
d’un consulat ou à la frontière 
extérieure des États parties à la 
convention signée à Schengen 
le 19 juin 1990, d’un visa afin 
de séjourner en France ou sur 
le territoire d’un autre État par-
tie à ladite convention sont re-
levées, mémorisées et font 
l’objet d’un traitement automa-
tisé dans les conditions fixées 
par la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978  

« Art. 8-4. —  Afin de 
mieux… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… convention peuvent 

être relevées, mémorisées et 
faire l'objet d'un … 

 
… loi n° 78-17 du 6 

janvier 1978  précitée. 

  « Un décret en Conseil 
d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, 
fixe les modalités d’application 
du présent article. Il précise la 
durée de conservation et de 
mise à jour des informations 
enregistrées, les modalités 
d’habilitation des personnes 
pouvant y accéder ainsi que, le 
cas échéant, les conditions dans 
lesquelles les personnes inté-
ressées peuvent exercer leur 

(Alinéa sans modification). 
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droit d’accès. » 

Art. 9. —  Les étran-
gers en séjour en France, âgés 
de plus de dix-huit ans, doi-
vent être titulaires d'une carte 
de séjour temporaire ou d'une 
carte de résident. 

 
Article 5 bis (nouveau) Article 5 bis  

(Sans modification). 

Les étrangers âgés de 
seize à dix-huit ans qui décla-
rent vouloir exercer une acti-
vité professionnelle salariée 
reçoivent, de plein droit, une 
carte de séjour temporaire ou 
une carte de résident, s'ils 
remplissent les conditions 
prévues aux articles 12 bis ou 
15 de la présente ordonnance. 
Ils peuvent, dans les autres 
cas, solliciter une carte de sé-
jour temporaire.  

   

Sous réserve des 
conventions internationales, 
les mineurs de dix-huit ans 
qui remplissent les conditions 
prévues à l'article 12 bis et au 
12° de l'article 15, ou qui sont 
mentionnés au 5°, au 10° ou 
au 11° de l'article 15, ainsi 
que les mineurs entrés en 
France pour y suivre des étu-
des sous couvert d'un visa de 
séjour d'une durée supérieure 
à trois mois reçoivent, sur 
leur demande, un document 
de circulation qui est délivré 
dans des conditions fixées par 
voie réglementaire. 

  

 

Dans le dernier alinéa 
de l’article 9 de l’ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 précitée, les mots : « au 
5°, » sont supprimés. 

 

 
Article 6 

Les deux premiers ali-
néas de l’article 9-1 de la 
même ordonnance sont rem-
placés par les dispositions 
suivantes : 

Article 6 

Les deux premiers ali-
néas de l’article 9-1 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée sont 
remplacés par trois alinéas ain-
si rédigés : 

 

Article 6 

(Sans modification). 

Art. 9-1. —  Les res-
sortissants des États membres 
de la Communauté euro-
péenne ou de l’Espace éco-
nomique européen exerçant 

« Les ressortissants 
des États membres de la 
Communauté européenne ou 
de l’Espace économique eu-
ropéen qui souhaitent établir 

(Alinéa sans modification). 
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nomique européen exerçant 
en France une activité éco-
nomique salariée ou indépen-
dante, ainsi que les membres 
de leur famille, qui souhaitent 
établir en France leur rési-
dence habituelle reçoivent, 
sous réserve de menace à 
l’ordre public, une carte de 
séjour. 

La validité de la carte 
de séjour est de dix ans pour 
la première délivrance ; à 
compter du premier renouvel-
lement et sous réserve de ré-
ciprocité, elle est permanente. 

ropéen qui souhaitent établir 
en France leur résidence habi-
tuelle ne sont pas tenus de dé-
tenir un titre de séjour.  

« S’ils en font la de-
mande, il leur est délivré, 
dans des conditions précisées 
par décret en Conseil d’État, 
un titre de séjour, sous ré-
serve d’absence de menace 
pour l’ordre public.  

« Toutefois, demeu-
rent soumis à la détention 
d’un titre de séjour durant le 
temps de validité des mesures 
transitoires éventuellement 
prévues en la matière par le 
traité d’adhésion du pays 
dont ils sont ressortissants, et 
sauf si ce traité en stipule au-
trement, les ressortissants des 
États membres de la Com-
munauté européenne qui sou-
haitent exercer en France une 
activité économique. » 

 
 

 

(Alinéa sans modification). 
 
 
 
 
 
 
(Alinéa sans modification). 
 
 

Un décret en Conseil d’État 
précise les conditions 
d’application du présent arti-
cle. 

   

Art. 12. —  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

La carte de séjour 
temporaire peut être retirée à 
tout employeur, titulaire de 
cette carte, en infraction avec 
l'article L. 341-6 du code du 
travail. La carte de séjour 
temporaire peut être retirée à 
l'étranger passible de poursui-
tes pénales sur le fondement 
des articles 225-4-1 à 225-4-
4, 225-4-7, 225-5 à 225-11, 
225-12-5 à 225-12-7, 311-4 
(7°) et 312-12-1 du code pé-
nal. 

 
Article 6 bis (nouveau) 

Dans le dernier alinéa de 
l’article 12 de l’ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 précitée, après les mots : 
« passible de poursuites péna-
les sur le fondement des arti-
cles », sont insérées les mots: « 
20 de la présente ordonnance 
et 222-34 à 222-38, ». 

Article 6 bis  

Dans le… 
 
 
 
 
 
 
 
… ordonnance et 222-

39, ». 

 

Art. 12 bis. —  Sauf si 
sa présence constitue une 
menace pour l’ordre public, 

Article 7 

L’article 12 bis de la 
même ordonnance est modi-
fié comme suit : 

Article 7 

L’article 12 bis de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 

Article 7 

(Alinéa sans modification). 
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menace pour l’ordre public, 
la carte de séjour temporaire 
portant la mention « vie pri-
vée et familiale » est délivrée 
de plein droit : 

fié comme suit : 2 novembre 1945 précitée est 
ainsi modifié : 

1° À l’étranger mi-
neur, ou dans l’année qui suit 
son dix-huitième anniver-
saire, dont l’un des parents au 
moins est titulaire de la carte 
de séjour temporaire, ainsi 
qu’à l’étranger entré réguliè-
rement sur le territoire fran-
çais dont le conjoint est titu-
laire de cette carte, s’ils ont 
été autorisés à séjourner en 
France au titre du regroupe-
ment familial ; 

I. —  Au deuxième 
alinéa, après les mots : « carte 
de séjour temporaire » sont 
insérés les mots : « ou de la 
carte de résident » et les 
mots : « titulaire de cette 
carte » sont remplacés par les 
mots : « titulaire de l’une ou 
de l’autre de ces cartes ». 

1°.—  Au deuxième ali-
néa (1°), après les mots : 
« carte de séjour temporaire », 
sont insérés les mots : « ou de 
la carte de résident » et les 
mots : « titulaire de cette 
carte » sont remplacés par les 
mots : « titulaire de l’une ou de 
l’autre de ces  cartes » ; 

1°.—  (Sans modifica-
tion).  

2° A l’étranger mi-
neur, ou dans l’année qui suit 
son dix-huitième anniver-
saire, qui justifie par tout 
moyen avoir sa résidence ha-
bituelle en France depuis 
qu’il a atteint au plus l’âge de 
dix ans ; 

3° A l’étranger, ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, qui justifie par tout 
moyen résider en France ha-
bituellement depuis plus de 
dix ans ou plus de quinze ans 
si, au cours de cette période, 
il a séjourné en qualité 
d’étudiant ; 

 1° bis  Dans le troisième  
alinéa (2°), le nombre : « dix » 
est remplacé par le nom-
bre : « treize » ; 

 
 
 
 
 

1° ter  Le quatrième ali-
néa (3°) est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Les années durant les-
quelles l’étranger s’est prévalu 
de documents d’identité falsi-
fiés ou d’une identité usurpée 
ne sont pas prises en compte.» ; 

1° bis (Sans modifica-
tion). 

 
 
 
 
 
 
 
1° ter (Sans modifica-

tion). 
 

 

4° A l’étranger, ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, marié avec un ressortis-
sant de nationalité française, 
à condition que son entrée sur 
le territoire français ait été 
régulière, que le conjoint ait 
conservé la nationalité fran-
çaise et, lorsque le mariage a 
été célébré à l’étranger, qu’il 
ait été transcrit préalablement 
sur les registres de l’état civil 
français ; 

II. —  Au cinquième 
alinéa, après les mots :  « ait 
été régulière », sont insérés 
les mots : « que la commu-
nauté de vie n’ait pas cessé ». 

2° Au cinquième alinéa 
(4°),après les mots : « ait été 
régulière, », sont insérés les 
mots : « que la communauté de 
vie n’ait pas cessé, » ; 

 

2°(Sans modification). 

5° À l’étranger, ne vi-
vant pas en état de polyga-
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mie, marié à un ressortissant 
étranger titulaire d’une carte 
de séjour temporaire portant 
la mention « scientifique » à 
condition que son entrée sur 
le territoire français ait été 
régulière ; 

6° À l’étranger, ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, qui est père ou mère 
d’un enfant français mineur 
résidant en France à la condi-
tion qu’il exerce même par-
tiellement l’autorité parentale 
à l’égard de cet enfant ou 
qu’il subvienne effectivement 
à ses besoins. Lorsque la qua-
lité de père ou de mère d’un 
enfant français résulte d’une 
reconnaissance de l’enfant 
postérieure à la naissance, la 
carte de séjour temporaire 
n’est délivrée à l’étranger que 
s’il subvient à ses besoins de-
puis sa naissance ou depuis 
au moins un an ; 

  

 

3° Après les mots : « à la 
condition qu’il », la fin de la 
première phrase du septième 
alinéa (6°) est ainsi rédigée : 
« établisse contribuer effecti-
vement à l’entretien et à 
l’éducation de l’enfant dans les 
conditions prévues par 
l’article 371-2 du code civil. » ; 

 

 

3°(Sans modification). 

7° À l’étranger, ne vi-
vant pas en état de polyga-
mie, qui n’entre pas dans les 
catégories précédentes ou 
dans celles qui ouvrent droit 
au regroupement familial 
dont les liens personnels et 
familiaux en France sont tels 
que le refus d’autoriser son 
séjour porterait à son droit au 
respect de sa vie privée et 
familiale une atteinte dispro-
portionnée au regard des mo-
tifs du refus ; 

   

8° À l’étranger né en 
France, qui justifie par tout 
moyen y avoir résidé pendant 
au moins huit ans de façon 
continue, et suivi, après l’âge 
de dix ans, une scolarité d’au 
moins cinq ans dans un éta-
blissement scolaire français, à 
la condition qu’il fasse sa 
demande entre l’âge de seize 
et vingt et un ans ; 
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9° À l’étranger titu-
laire d’une rente d’accident 
du travail ou de maladie pro-
fessionnelle servie par un or-
ganisme français et dont le 
taux d’incapacité permanente 
est égal ou supérieur à 20 % ; 

   

10° À l’étranger qui a 
obtenu le statut d’apatride en 
application de la loi 
n° 52-893 du 25 juillet 1952 
relative au droit d’asile, ainsi 
qu’à son conjoint et à ses en-
fants mineurs ou dans l’année 
qui suit leur dix-huitième an-
niversaire, lorsque le mariage 
est antérieur à la date de cette 
obtention ou, à défaut, lors-
qu’il a été célébré depuis au 
moins un an sous réserve 
d’une communauté de vie ef-
fective entre les époux ;  

   

11° À l’étranger rési-
dant habituellement en 
France dont l’état de santé 
nécessite une prise en charge 
médicale dont le défaut pour-
rait entraîner pour lui des 
conséquences d’une excep-
tionnelle gravité, sous réserve 
qu’il ne puisse effectivement 
bénéficier d’un traitement 
approprié dans le pays dont il 
est originaire. 

   

  4°  Le douzième alinéa 
(11°) est complété par deux 
phrases ainsi rédigées : 

4°(Sans modifica-
tion). 

   « La décision de déli-
vrer la carte de séjour est prise 
par le préfet ou, à Paris, le pré-
fet de police,  après avis du 
médecin inspecteur de santé 
publique de la direction dépar-
tementale des affaires sanitaires 
et sociales compétentes au re-
gard du lieu de résidence  de 
l’intéressé ou, à Paris, du mé-
decin, chef du service médical 
de la préfecture de police. Le 
médecin inspecteur ou le mé-
decin chef peut convoquer le 
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demandeur pour une consulta-
tion médicale devant une com-
mission médicale régionale 
dont la composition est  fixée 
par décret en Conseil d’État. » 

   « 5°(nouveau).- Com-
pléter l'article 12 bis de l'or-
donnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 par les dis-
positions suivantes : 

   « Toutefois, lorsque la 
communauté de vie a été 
rompue à l'initiative de 
l'étranger à raison des vio-
lences de nature physique 
qu'il a subies de la part de 
son conjoint, le préfet peut 
accorder le renouvellement 
du titre. » 

La carte délivrée au ti-
tre du présent article donne 
droit à l’exercice d’une acti-
vité professionnelle.  

   

Le renouvellement de 
la carte de séjour délivrée au 
titre du 4° ci-dessus est su-
bordonné au fait que la com-
munauté de vie n’ait pas ces-
sé. 

   

 

 

Art. 12 ter. —  Sauf si 
sa présence constitue une 
menace pour l’ordre public, 
la carte de séjour temporaire 
prévue à l’article 12 bis est 
délivrée de plein droit à 
l’étranger qui a obtenu l’asile 
territorial en application de 
l’article 13 de la loi n° 52-
893 du 25 juillet 1952 préci-
tée ainsi qu’à son conjoint et 
à ses enfants mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire lorsque 
le mariage est antérieur à la 
date de cette obtention ou, à 
défaut, lorsqu’il a été célébré 
depuis au moins un an, sous 

Article 8 

Au premier alinéa de 
l’article 12 ter de la même 
ordonnance, les mots : « la 
carte de séjour temporaire 
prévue à l’article 12 bis est 
délivrée de plein droit à 
l’étranger qui a obtenu l’asile 
territorial en application de 
l’article 13 » sont remplacés 
par les mots : « la carte de sé-
jour temporaire prévue à 
l’article 12 bis est délivrée de 
plein droit à l’étranger qui a 
obtenu le bénéfice de la pro-
tection subsidiaire en applica-
tion de l’article 2 de la loi du 
25 juillet 1952 modifiée rela-
tive au droit d’asile ».  

Article 8 

Dans le premier alinéa 
de l’article 12 ter de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée, les 
mots : « l’asile territorial en 
application de l’article 13 » 
sont remplacés par les 
mots : « le bénéfice de la pro-
tection subsidiaire en applica-
tion de l’article 2 ». 

 

Article 8 

(Sans modification). 
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réserve d’une communauté de 
vie effective entre époux.  

tive au droit d’asile ».  

La carte délivrée au ti-
tre du présent article donne 
droit à l’exercice d’une 
activité professionnelle. 

   

Loi n° 52-893 du 25 juillet 
1952 relative au droit 

d’asile 
Art. 2. —  Cf. annexe. 

   

Ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945  précitée Article 9 

I. —  Les quatre premiers ali-
néas de l’article 12 quater de 
la même ordonnance sont 
remplacés par les alinéas sui-
vants : 

Article 9 

I. —  Les quatre quatre 
premiers alinéas de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée sont 
remplacés par neuf alinéas ain-
si rédigés: 

Article 9 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

Art. 12 quater. —
  Dans chaque département, 
est instituée une commission 
du titre de séjour, composée : 

« Dans chaque dépar-
tement, est instituée une 
commission du titre de sé-
jour, composée : 

(Alinéa sans modification).  

– du président du tri-
bunal administratif ou d’un 
conseiller délégué, président ; 

« – du président du 
tribunal administratif ou d’un 
conseiller délégué, président ; 

(Alinéa sans modification).  

– d’un magistrat dési-
gné par l’assemblée générale 
du tribunal de grande ins-
tance du chef-lieu du dépar-
tement ; 

– d’une personnalité 
qualifiée désignée par le pré-
fet pour sa compétence en 
matière sociale. 

« – d’un magistrat dé-
signé par l’assemblée géné-
rale du tribunal de grande ins-
tance du chef-lieu du 
département ; 

« – du directeur dépar-
temental de l’action sanitaire 
et sociale ou de son représen-
tant ; 

(Alinéa sans modification). 

 
 
 
 

« – du directeur dépar-
temental du travail, de l’emploi 
et de la formation profession-
nelle ou de son représentant ; 

 

  « – d’une personnalité 
qualifiée désignée par le préfet 
pour sa compétence en matière 
de sécurité publique ou de son 
représentant ; 

 

 « – d’une personnalité 
qualifiée désignée par le pré-
fet pour sa compétence en 
matière sociale ; 

« – d’une personnalité 
qualifiée désignée par le préfet 
pour sa compétence en matière  
sociale ou de son représentant ; 
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 « – d’un maire désigné 
par le président de 
l’association des maires du 
département. 

« – d’un maire ou de 
son suppléant désignés par le 
président de l’association des 
maires du département et, à Pa-
ris, du maire, d’un maire 
d’arrondissement ou d’un 
conseiller d’arrondissement ou 
de leur suppléant désigné par le 
Conseil de Paris. 

 

  « A sa demande, le 
maire de la commune dans la-
quelle réside l’étranger concer-
né, ou son représentant, est en-
tendu. 

 

 « Un représentant du 
préfet ou, à Paris, du préfet 
de police, assure les fonctions 
de rapporteur de cette 
commission. » 

(Alinéa sans modification).  

Dans les départements 
de plus de 500 000 habitants, 
une commission peut être ins-
tituée dans un ou plusieurs ar-
rondissements.  

   

La commission est 
saisie par le préfet lorsque ce-
lui-ci envisage de refuser de 
délivrer ou de renouveler une 
carte de séjour temporaire à 
un étranger mentionné à 
l’article 12 bis ou de délivrer 
une carte de résident à un 
étranger mentionné à l’article 
15.  

  I bis(nouveau). —  Au 
6ème alinéa de l'article 12 
quater de l'ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 
1945, après le mot : 
« Préfet » insérer les mots : 
«  ou, à Paris, le préfet de po-
lice, » 

L’étranger est convo-
qué par écrit au moins quinze 
jours avant la date de la ré-
union de la commission qui 
doit avoir lieu dans les trois 
mois qui suivent sa saisine ; il 
peut être assisté d’un conseil 
ou de toute personne de son 
choix et être entendu avec un 
interprète. L’étranger peut 
demander le bénéfice de 
l’aide juridictionnelle dans 
les conditions prévues par la 
loi n° 91-647 du 10 juillet 
1991 relative à l’aide juridi-
que, cette faculté étant men-
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tionnée dans la convocation ; 
l’admission provisoire à 
l’aide juridictionnelle peut 
être prononcée par le prési-
dent de la commission.  

S’il ne dispose pas 
d’une carte de séjour tempo-
raire ou si celle-ci est péri-
mée, l’étranger reçoit, dès la 
saisine de la commission, un 
récépissé valant autorisation 
provisoire de séjour jusqu’à 
ce que le préfet ait statué.  

   

Les dispositions du 
présent article ne sont pas ap-
plicables dans le département 
de la Guyane, ni dans la 
commune de Saint-Martin 
(Guadeloupe). 

   

 II. —  Après l’article 
12 quater, il est inséré un ar-
ticle 12 quinquies ainsi rédi-
gé : 

II. —  Après l’article 12  
quater de la même ordonnance, 
il est inséré un article 12 quin-
quies ainsi rédigé : 

II. —  (Sans modifica-
tion). 

  « Art. 12 quin-
quies. —  Le préfet ou, à Pa-
ris, le préfet de police, peut 
également saisir la commis-
sion du titre de séjour pour 
toute question relative à 
l’application des dispositions 
du chapitre II de la présente 
ordonnance. » 

« Art. 12 quinquies. —
  Le préfet ou, à Paris, le préfet 
de police, peut également saisir 
la commission du titre de sé-
jour pour toute question rela-
tive à l’application des  disposi-
tions du présent chapitre. Le 
président du conseil général ou 
son représentant est invité à 
participer à la réunion de la 
commission du titre de séjour.» 

 

 
Article 10 

L’article 14 de la 
même ordonnance est ainsi 
rédigé : 

Article 10 

L’article 14 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rédigé : 

Article 10 

(Alinéa sans modification). 

Art. 14. —  Peuvent 
obtenir une carte dite « carte 
de résident » les étrangers qui 
justifient d’une résidence non 
interrompue, conforme aux 
lois et règlements en vigueur, 
d’au moins trois années en 
France. 

« Art. 14. —  Peuvent 
obtenir une carte dite « carte 
de résident » les étrangers qui 
justifient d’une résidence non 
interrompue, conforme aux 
lois et règlements en vigueur, 
d’au moins cinq années en 
France.  

« Art. 14. —  Tout 
étranger qui justifie d’une rési-
dence non interrompue, 
conforme aux lois et règle-
ments en vigueur, de cinq an-
nées en France peut obtenir une 
carte de résident. La décision 
d’accorder ou de refuser la 

« Art. 14. —  Tout 
étranger… 

 
 
… vigueur, d’au 

moins cinq années en France, 
peut … 
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France. 

La décision d’accorder 
ou de refuser la carte de rési-
dent est prise en tenant 
compte des moyens 
d’existence dont l’étranger 
peut faire état, parmi lesquels 
les conditions de son activité 
professionnelle et, le cas 
échéant, des faits qu’il peut 
invoquer à l’appui de son in-
tention de s’établir durable-
ment en France.  

 

France.  

« La décision 
d’accorder ou de refuser la 
carte de résident est prise en 
tenant compte des moyens 
d’existence dont l’étranger 
peut faire état, parmi lesquels 
les conditions de son activité 
professionnelle, des condi-
tions d’intégration de 
l’étranger dans la société 
française et, le cas échéant, 
des faits qu’il peut invoquer à 
l’appui de son intention de 
s’établir durablement en 
France. 

carte de résident est prise en 
tenant compte des éléments 
qu’il peut faire valoir pour éta-
blir son intégration dans la so-
ciété française dans les condi-
tions prévues à l’article 6 et 
des faits qu’il peut invoquer à 
l’appui de son intention de 
s’établir durablement en 
France, notamment ses moyens 
d’existence et les conditions de 
son activité professionnelle s’il 
en a une. 

 

 
… en tenant compte 

des faits… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… une. 

 

   La carte de résident 
peut également être accor-
dée : 

La carte de résident 
peut être refusée à tout étran-
ger dont la présence constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic. 

« La carte de résident 
peut être refusée à tout étran-
ger dont la présence constitue 
une menace pour l’ordre pu-
blic. » 

« La durée de résidence 
requise au premier alinéa est 
réduite à deux ans lorsque 
l’étranger qui sollicite la carte 
de résident a été autorisé à sé-
journer en France au titre du 
regroupement familial deman-
dé par le titulaire d’une carte de 
résident.  

 
 
 
—  à l’étranger qui a 

été autorisé … 
 
 
 
… résident et qui jus-

tifie d’une résidence non 
interrompue, conforme aux 
lois et règlements en vigueur, 
d’au moins deux années en 
France ; 

  « Il en est de même 
lorsque l’étranger qui sollicite 
la carte de résident est père ou 
mère d’un enfant français rési-
dant en France et titulaire de-
puis deux ans de la carte de sé-
jour temporaire visée au 6° de 
l’article 12 bis, sous réserve 
qu’il remplisse encore les 
conditions prévues pour son 
obtention et qu’il ne vive pas 
en état de polygamie. » 

 
 
—  à l’étranger qui est 

père… 
 

… depuis  au moins deux an-
nées de la… 

…12 bis de la même 
ordonnance sous réserve… 

…pour l’obtention de 
cette carte de séjour tempo-
raire et qu’il… 

… polygamie. » 

   « Dans tous les cas 
prévus au présent article, la 
décision d’accorder la carte 
de résident est subordonnée à 
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l’intégration républicaine de 
l’étranger dans la société 
française dans les conditions 
prévues à l’article 6 de la 
présente ordonnance .» 

Art. 6. —  Cf. supra 
art. 3 du projet de loi. 

   

 
  

« La carte de résident 
peut être refusée à tout 
étranger dont la présence 
constitue une menace pour 
l’ordre public. » 

Art. 15. —  Sauf si la 
présence de l’étranger consti-
tue une menace pour l’ordre 
public, la carte de résident est 
délivrée de plein droit, sous 
réserve de la régularité du sé-
jour :  

  
 

 
 

1° À l’étranger marié 
depuis au moins un an avec 
un ressortissant de nationalité 
française, à condition que la 
communauté de vie entre les 
époux n’ait pas cessé, que le 
conjoint ait conservé la na-
tionalité française et, lorsque 
le mariage a été célébré à 
l’étranger, qu’il ait été trans-
crit préalablement sur les 
registres de l’état civil 
français ; 

Article 11 

Au 1° de l’article 15 
de la même ordonnance, les 
mots : « un an » sont rempla-
cés par les mots : « deux 
ans ». 

Article 11 

Au 1° de de l’article 15 
de l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée, les 
mots : « un an » sont remplacés 
par les mots : « deux ans ». 

Article 11 

(Sans modification). 

2° À l’enfant étranger 
d’un ressortissant de nationa-
lité française si cet enfant a 
moins de vingt et un ans ou 
s’il est à la charge de ses pa-
rents ainsi qu’aux ascendants 
d’un tel ressortissant et de 
son conjoint qui sont à sa 
charge ; 

  
 

 

3° À l’étranger qui est 
père ou mère d’un enfant 
français résidant en France, à 
la condition qu’il exerce 

Article 12 

Au 3° de l’article 15 
de la même ordonnance, les 
mots : « qu’il exerce même 

Article 12 

Le 3° de l’article 15 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 

Article 12 

(Sans modification). 
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la condition qu’il exerce 
même partiellement l’autorité 
parentale à l’égard de cet en-
fant ou qu’il subvienne effec-
tivement à ses besoins ; 

mots : « qu’il exerce même 
partiellement l’autorité paren-
tale à l’égard de cet enfant ou 
qu’il subvienne effectivement 
à ses besoins » sont rempla-
cés par les mots : « qu’il 
exerce même partiellement 
l’autorité parentale à l’égard 
de cet enfant et qu’il ait sub-
venu effectivement à ses be-
soins depuis la naissance de 
celui-ci ou depuis au moins 
deux ans à la date de de-
mande du titre ». 

2 novembre 1945 précitée est 
abrogé. 

4° À l’étranger titu-
laire d’une rente d’accident 
de travail ou de maladie pro-
fessionnelle versée par un or-
ganisme français et dont le 
taux d’incapacité permanente 
est égal ou supérieur à 20 p. 
100 ainsi qu’aux ayants droit 
d’un étranger, bénéficiaires 
d’une rente de décès pour ac-
cident de travail ou maladie 
professionnelle versée par un 
organisme français ; 

   

 
 
 
5° Au conjoint et aux 

enfants mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire d’un 
étranger titulaire de la carte 
de résident, qui ont été auto-
risés à séjourner en France au 
titre du regroupement familial 
; 

Article 13 

Le 5° de l’article 15 de 
la même ordonnance est 
abrogé. 

Article 13 

I. —  Le 5° de l’article 
15 de l’ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 précitée 
est abrogé. 

II (nouveau). —  Dans 
l’avant-dernier alinéa du même 
article, la référence : « 5°, »  
est supprimée.  

Article 13 

I. —  (Sans modifica-
tion). 

 
 

II. —  Supprimé. 

6° À l’étranger ayant 
servi dans une unité combat-
tante de l’armée française ; 

7° À l’étranger ayant 
effectivement combattu dans 
les rangs des forces françai-
ses de l’intérieur, titulaire du 
certificat de démobilisation 
délivré par la commission 
d’incorporation de ces forma-
tions dans l’armée régulière 
ou qui, quelle que soit la du-
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rée de son service dans ces 
mêmes formations, a été bles-
sé en combattant l’ennemi ; 

8° À l’étranger qui a 
servi en France dans une uni-
té combattante d’une armée 
alliée ou qui, résidant anté-
rieurement en territoire fran-
çais, a également combattu 
dans les rangs d’une armée 
alliée ; 

9° À l’étranger ayant 
servi dans la Légion étran-
gère, comptant au moins trois 
ans de services dans l’armée 
française, titulaire du certifi-
cat de bonne conduite ;  

10° À l’étranger qui a 
obtenu le statut de réfugié en 
application de la loi n° 52-
893 du 25 juillet 1952 portant 
création d’un Office français 
de protection des réfugiés et 
apatrides, ainsi qu’à son 
conjoint et à ses enfants mi-
neurs ou dans l’année qui suit 
leur dix-huitième anniver-
saire lorsque le mariage est 
antérieur à la date de cette ob-
tention ou, à défaut, lorsqu’il 
a été célébré depuis au moins 
un an, sous réserve d’une 
communauté de vie effective 
entre les époux ; 

11° À l’apatride justi-
fiant de trois années de rési-
dence régulière en France 
ainsi qu’à son conjoint et à 
ses enfants mineurs ou dans 
l’année qui suit leur dix-
huitième anniversaire ; 

12° À l’étranger qui 
est en situation régulière de-
puis plus de dix ans, sauf s’il 
a été, pendant toute cette pé-
riode, titulaire d’une carte de 
séjour temporaire portant la 
mention « étudiant » ; 
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Article 14 

Le 13° de l’article 15 
de la même ordonnance est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Article 14 

Le 13° de l’article 15 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
abrogé. 

Article 14 

(Sans modification). 

13° À l’étranger titu-
laire d’une carte de séjour 
temporaire en application des 
articles 12 bis ou 12 ter lors-
qu’il remplit les conditions 
prévues aux alinéas précé-
dents ou, à défaut, lorsqu’il 
justifie de cinq années de ré-
sidence régulière ininterrom-
pue en France. 

« 13° À l’étranger qui 
ne remplit pas les conditions 
prévues aux alinéas précé-
dents, titulaire depuis cinq 
années d’une carte de séjour 
temporaire délivrée en appli-
cation de l’article 12 bis ou 
de l’article 12 ter, sous ré-
serve de l’intégration satisfai-
sante de l’étranger dans la so-
ciété française. » 

Alinéa supprimé. 

 

 

L’enfant visé aux 2°, 
3°, 5°, 10° et 11° du présent 
article s’entend de l’enfant 
légitime ou naturel ayant une 
filiation légalement établie 
ainsi que de l’enfant adopté, 
en vertu d’une décision 
d’adoption, sous réserve de la 
vérification par le ministère 
public de la régularité de 
celle-ci lorsqu’elle a été pro-
noncée à l’étranger.  

  Article additionnel 

Supprimer les mots 
« 3° » et « 5° » à l'avant-
dernier alinéa du texte pro-
posé par cet article pour l'ar-
ticle 15 de l'ordonnance 
n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée. 

La carte de résident 
est délivrée de plein droit à 
l’étranger qui remplit les 
conditions d’acquisition de la 
nationalité française prévues 
à l’article 21-7 du code civil. 

   

  
Article 14 bis (nouveau) 

L’article 20 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rétabli : 

Article 14 bis  

(Sans modification). 

  « Art. 20. – La mécon-
naissance des dispositions de 
l’article L. 341-4 du code du 
travail est punie de 3 750 € 
d’amende. 
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  « Les étrangers coupa-
bles de cette infraction encou-
rent également la peine com-
plémentaire d’interdiction 
du territoire français pour une 
durée de trois ans au plus, dans 
les conditions prévues aux arti-
cles 131-30 à 131-30-2 du code 
pénal. » 

 

 
Article 15 

L’article 20 bis de la 
même ordonnance est modi-
fié comme suit : 

Article 15 

L’article 20 bis de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi modifié : 

Article 15 

(Alinéa sans modification). 

Art. 20 bis. —  I. —
  Est punie d’une amende 
d’un montant maximum de 
1 500 € l’entreprise de trans-
port aérien ou maritime qui 
débarque sur le territoire 
français, en provenance d’un 
autre État, un étranger non 
ressortissant d’un État mem-
bre de la Communauté euro-
péenne et démuni du docu-
ment de voyage et, le cas 
échéant, du visa requis par la 
loi ou l’accord international 
qui lui est applicable à raison 
de sa nationalité. 

I. —  Au premier ali-
néa du I les mots :  « 1 500 
€ » sont remplacés par les 
mots : « 5 000 € ». 

1° Au premier alinéa du 
I, la somme « 1 500 €  » est 
remplacée par la somme : « 5 
000 € » ; 

1° (Alinéa sans modifi-
cation). 

 

 

  1° bis (nouveau)  Après 
le troisième alinéa du I , il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

1° bis Supprimé. 

   « L’amende prévue au 
premier alinéa n’excède pas 
3 000 € par passager lorsque 
l’entreprise a mis en place et 
utilise, sur le lieu 
d’embarquement des passa-
gers, un dispositif agréé de 
numérisation et de transmis-
sion, aux autorités françaises 
chargées du contrôle aux fron-
tières, des documents de 
voyage et des visas. » ; 

 

 

Le manquement est 
constaté par un procès-verbal 

  2° Après le premier ali-
néa du I, insérer l'alinéa sui-
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établi par un fonctionnaire 
appartenant à l'un des corps 
dont la liste est définie par 
décret en Conseil d'État. Co-
pie du procès-verbal est re-
mise à l'entreprise de trans-
port intéressée. Le 
manquement ainsi relevé 
donne lieu à une amende pro-
noncée par le ministre de l'in-
térieur. L'amende peut être 
prononcée autant de fois qu'il 
y a de passagers concernés. 
Son montant est versé au Tré-
sor public par l'entreprise de 
transport.  

vant :  

« Est punie de la 
même amende l'entreprise de 
transport aérien ou maritime 
qui débarque, dans le cadre 
du transit, un étranger non 
ressortissant d'un Etat mem-
bre de la Communauté euro-
péenne et démuni du docu-
ment de voyage ou du visa 
requis par la loi ou l'accord 
international qui lui est ap-
plicable compte tenu de sa 
nationalité et de sa destina-
tion. » 

L'entreprise de trans-
port a accès au dossier et est 
mise à même de présenter ses 
observations écrites dans un 
délai d'un mois sur le projet 
de sanction de l'administra-
tion. La décision du ministre, 
qui est motivée, est suscepti-
ble d'un recours de pleine ju-
ridiction.  

   

Le ministre ne peut in-
fliger d'amende à raison de 
faits remontant à plus d'un an. 

   

   3° Après le quatrième 
alinéa du I, insérer les deux 
alinéas suivants . 

   « L'amende prévue au 
premier et au deuxième ali-
néas n'excède pas 3.000 € par 
passager lorsque l'entreprise 
a mis en place et utilise, sur 
le lieu d'embarquement des 
passagers, un dispositif agréé 
de numérisation et de trans-
mission, aux autorités fran-
çaises chargées du contrôle 
aux frontières, des documents 
de voyage et des v isas. » 

   « Un décret en 
Conseil d'Etat, pris après 
avis de la commission natio-
nale de l'informatique et des 
libertés, fixe les modalités 
d'application de l'alinéa ci-
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dessus. Il précise la durée de 
conservation des données et 
de mise à jour des informa-
tions enregistrées, les moda-
lités d'habilitation des per-
sonnes pouvant y accéder 
ainsi que, le cas échéant, les 
conditions dans lesquelles les 
personnes intéressées peu-
vent exercer leur droit d'ac-
cès. » 

   4° (nouveau) Le pre-
mier alinéa du II est ainsi ré-
digé :  

II. —  L'amende pré-
vue au premier alinéa du pré-
sent article n'est pas infligée : 

  « Les amendes pré-
vues aux premier, deuxième 
et cinquième alinéas du I ne 
sont pas infligées : » 

   5°(nouveau) Le 1° du 
II est ainsi rédigé : 

1° Lorsque l'étranger 
non ressortissant d'un État 
membre de la Communauté 
européenne qui demande 
l'asile a été admis sur le terri-
toire français ou lorsque la 
demande d'asile n'était pas 
manifestement infondée ;  

  « Lorsque la demande 
d'asile d'un étranger non res-
sortissant d'un Etat membre 
de la Communauté euro-
péenne n'était pas manifeste-
ment infondée » 

   6°(nouveau) Le 2° du 
II est ainsi rédigé : 

2° Lorsque l'entreprise 
de transport établit que les 
documents requis lui ont été 
présentés au moment de 
l'embarquement ou lorsque 
les documents présentés ne 
comportent pas un élément 
d'irrégularité manifeste. 

 1° ter (nouveau) Dans le 
2° du II, les mots : « les docu-
ments requis » sont remplacés 
par les mots : « des documents 
non falsifiés » ; 

« Lorsque l'entreprise 
de transport établit que les 
documents requis lui ont été 
présentés au moment de l'em-
barquement et qu'ils ne com-
portent pas un élément d'ir-
régularité manifeste. » 

III. —  Les disposi-
tions du présent article sont 
applicables à l'entreprise de 
transport routier exploitant 
des liaisons internationales en 
provenance d'un État non par-
tie à la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990 
sous la forme de lignes régu-
lières, de services occasion-
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nels ou de navette, à l'exclu-
sion des trafics frontaliers. Le 
taux de l'amende est fixé dans 
ce cas à un montant maxi-
mum de 1 500 € par passager 
concerné.  

 
II. —  Au premier ali-

néa du III, les mots : « 1 500 
€ » sont remplacés par les 
mots : « 5 000 € ». 

 

 
2° Au premier alinéa du 

III, la somme  : « 1 500 € » est 
remplacée par la somme  : « 5 
000 € » ; 

 

 
7° (nouveau) Au pre-

mier alinéa du III, la somme : 
« 1.500 € » est remplacée par 
la somme : « 5.000 € » . 

Si une telle entreprise 
n'a pu procéder à la vérifica-
tion du document de voyage 
et, le cas échéant, du visa des 
passagers empruntant ses ser-
vices, elle est exonérée de 
l'amende prévue au précédent 
alinéa, à condition d'avoir 
justifié d'un contrôle à l'en-
trée sur le territoire d'une des 
parties contractantes à la 
convention signée à Schen-
gen le 19 juin 1990 ou, à dé-
faut d'un tel contrôle, à condi-
tion d'y avoir fait procéder à 
l'entrée sur le territoire fran-
çais par les services compé-
tents. 

   

 III. —  Le même arti-
cle est complété par un alinéa 
ainsi rédigé  : 

3° Il est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

Alinéa Supprimé. 

 « Est punie de la 
même amende, l’entreprise de 
transport aérien ou maritime 
qui débarque, dans le cadre 
du transit, un étranger non 
ressortissant d’un État mem-
bre de la Communauté euro-
péenne et démuni de docu-
ment de voyage ou du visa 
requis par la loi ou l’accord 
international qui lui est appli-
cable compte tenu de sa na-
tionalité et de sa destina-
tion. » 

« Est punie de la même 
amende l’entreprise de trans-
port aérien ou maritime qui 
débarque, dans le cadre du 
transit, un étranger non ressor-
tissant d’un État membre de la 
Communauté européenne et  
démuni du document de voyage 
ou du visa requis par la loi ou 
l’accord international qui lui 
est applicable compte tenu de 
sa nationalité et de sa destina-
tion. » 

Alinéa Supprimé. 

 
Article 16 

L’article 21 de la 
même ordonnance est modi-
fié comme suit : 

Article 16 

L’article 21 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi modifié : 

 

Article 16 

(Alinéa sans modification). 

Art. 21. —  I. — I. —  Au premier ali- 1° Au premier alinéa du 1°(Sans modification). 
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  Toute personne qui, alors 
qu’elle se trouvait en France 
ou dans l’espace international 
des zones aéroportuaires si-
tuées sur le territoire national, 
aura, par aide directe ou indi-
recte, facilité ou tenté de faci-
liter l’entrée, la circulation ou 
le séjour irréguliers, d’un 
étranger en France ou dans 
l’espace international précité 
sera punie d’un emprisonne-
ment de cinq ans et d’une 
amende de 30 000 €. 

néa du I, sont supprimés les 
mots : « alors qu’elle se trou-
vait en France ou dans 
l’espace international des zo-
nes aéroportuaires situées sur 
le territoire national ». 

II. —  Dans le même 
alinéa, sont supprimés les 
mots : « ou dans l’espace in-
ternational précité ». 

I, les mots : « , alors qu’elle se 
trouvait en France ou dans 
l’espace international des zones 
aéroportuaires situées sur 
le territoire national, »  sont 
supprimés ; 

2°. Dans le même ali-
néa, les mots : « ou dans 
l’espace international précité » 
sont supprimés ; 

 
 
 
 
 
 

2°(Sans modification). 
 
 

Sera puni des mêmes 
peines celui qui, quelle que 
soit sa nationalité, aura com-
mis le délit défini au premier 
alinéa du présent paragraphe 
alors qu’il se trouvait sur le 
territoire d’un État partie à la 
convention signée à Schen-
gen le 19 juin 1990 autre que 
la France. 

   

Sera puni des mêmes 
peines celui qui, alors qu’il se 
trouvait en France ou dans 
l’espace international 
mentionné au premier alinéa, 
aura facilité ou tenté de 
faciliter l’entrée, la 
circulation ou le séjour 
irréguliers d’un étranger sur 
le territoire d’un autre État 
partie à la convention signée 
à Schengen le 19 juin 1990. 
Les poursuites ne pourront 
être exercées à son encontre 
que sur une dénonciation 
officielle ou sur une 
attestation des autorités com-
pétentes de l’État partie 
concerné. 

III. —  Dans le troi-
sième alinéa, sont supprimés 
les mots : « alors qu’il se 
trouvait en France ou dans 
l’espace international men-
tionné au premier alinéa ». 

 
 
 
IV. —  La dernière 

phrase du troisième alinéa du 
I est supprimée. 

3° Dans le troisième ali-
néa du I, les mots : « , alors 
qu’il se trouvait en France ou 
dans l’espace international 
mentionné au premier alinéa, » 
sont supprimés ;  

 
 
 
4° La dernière phrase  

du même alinéa est supprimée ; 

3°(Sans modification). 
 
 
 
 
 
 
 
4°(Sans modification). 
 

 V. —  Au I, le qua-
trième alinéa est supprimé et 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

5° Le quatrième alinéa 
du I est ainsi rédigé : 

5°(Sans modification). 
 

Les infractions pré-
vues aux trois premiers ali-
néas sont punies de dix ans 
d’emprisonnement et de 
750 000 € d’amende lors-

« Sera puni des mê-
mes peines celui qui aura fa-
cilité ou tenté de faciliter 
l’entrée, la circulation ou le 
séjour irréguliers d’un étran-
ger sur le territoire d’un État 

« Sera puni des mêmes peines 
celui qui aura facilité ou tenté 
de faciliter l’entrée, la circula-
tion ou le séjour irréguliers 
d’un étranger sur le territoire 
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qu’elles sont commises en 
bande organisée. 

ger sur le territoire d’un État 
partie au protocole contre le 
trafic illicite de migrants par 
terre, air et mer, additionnel à 
la convention des Na-
tions unies contre la crimina-
lité transnationale organisée, 
signée à Palerme le 
12 décembre 2000. » 

d’un État partie au protocole 
contre le trafic illicite de mi-
grants par terre, air et mer, ad-
ditionnel à la convention des 
Nations unies contre la crimi-
nalité transnationale organisée, 
signée à Palerme le 12 décem-
bre 2000. » ; 

 VI. —  Au I, il est in-
séré un cinquième ali-
néa ainsi rédigé :  

6° Avant le dernier ali-
néa du I, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé  : 

6°(Sans modification). 

 « Pour l’application 
des deuxième, troisième et 
quatrième alinéas du présent 
paragraphe, la situation irré-
gulière de l’étranger est ap-
préciée au regard de la légi-
slation de l’État membre ou 
de l’État partie intéressé. En 
outre, les poursuites ne pour-
ront être exercées à son en-
contre que sur une dénoncia-
tion officielle ou sur une 
attestation des autorités com-
pétentes de l’État membre ou 
de l’État partie intéressé. » 

« Pour l’application des 
deuxième, troisième et qua-
trième alinéas du présent I, la 
situation situation irrégulière de 
l’étranger est appréciée au re-
gard de la législation de l’État 
membre ou de l’État partie in-
téressé. En outre, les poursuites 
ne pourront être exercées à 
l’encontre de l’auteur de 
l’infraction que sur une dénon-
ciation officielle ou sur une at-
testation des autorités compé-
tentes de l’État membre ou de 
l’État partie intéressé. » ; 

 

Aucune poursuite ne 
pourra être exercée contre 
une personne justifiant 
qu’elle a été jugée définiti-
vement à l’étranger pour les 
mêmes faits et, en cas de 
condamnation, que la peine a 
été subie ou prescrite. 

   

 VII. —  Le II est rem-
placé par les dispositions sui-
vantes : 

7° Le II est ainsi rédigé : 7°(Sans modification). 

II. —  En cas de 
condamnation pour l’une des 
infractions visées au I, le tri-
bunal pourra en outre pro-
noncer l’interdiction de sé-
jour, ainsi que la suspension 
du permis de conduire pen-
dant une durée de trois ans au 
plus. Cette durée pourra être 
doublée en cas de récidive.  

« II. —  Les personnes 
physiques coupables de l’un 
des délits prévus au I du pré-
sent article encourent égale-
ment les peines complémen-
taires suivantes : 

 
« 1° L’interdiction de 

séjour pour une durée de cinq 
ans au plus ; 

« II. —  Les personnes 
physiques coupables de l’un 
des délits prévus au I encourent 
également les peines complé-
mentaires  suivantes : 

 
 

 (Alinéa sans modification). 
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Le tribunal pourra 
également prononcer le retrait 
temporaire ou définitif de 
l’autorisation administrative 
d’exploiter soit des services 
occasionnels à la place ou 
collectifs, soit un service ré-
gulier, ou un service de na-
vettes de transports interna-
tionaux.  

Tout véhicule ayant 
servi à commettre l’infraction 
par voie terrestre, fluviale, 
maritime ou aérienne pourra 
être confisqué.  

Le tribunal pourra 
également prononcer 
l’interdiction d’exercer direc-
tement ou par personne inter-
posée, pendant une durée 
maximum de cinq ans, 
l’activité professionnelle à 
l’occasion de laquelle 
l’infraction a été commise.  

Toute violation de 
cette interdiction sera punie 
d’un emprisonnement de 
deux ans et d’une amende de 
30 000 €, ou de l’une de ces 
deux peines seulement.  

Le tribunal pourra 
aussi prononcer la confisca-
tion de tout produit apparte-
nant au condamné et prove-
nant directement ou 
indirectement de l’infraction.  

Les frais résultant des 
mesures nécessaires à 
l’exécution de la confiscation 
seront à la charge du 
condamné. Ils seront recou-
vrés comme frais de justice.  

Le tribunal pourra 
également prononcer à 
l’encontre du condamné 
étranger l’interdiction du ter-
ritoire français pour une du-
rée ne pouvant excéder dix 
ans.  

« 2° La suspension, 
pour une durée de cinq ans au 
plus, du permis de conduire. 
Cette durée peut être doublée 
en cas de récidive  ; 

« 3° Le retrait tempo-
raire ou définitif de 
l’autorisation administrative 
d’exploiter soit des services 
occasionnels à la place ou 
collectifs, soit un service ré-
gulier, ou un service de  na-
vettes de transports interna-
tionaux ; 

« 4° La confiscation 
de la chose qui a servi ou 
était destinée à commettre 
l’infraction, notamment tout 
moyen de transport ou équi-
pement terrestre, fluvial, ma-
ritime ou aérien, ou de la 
chose qui en est le produit. 
Les frais résultant des mesu-
res nécessaires à l’exécution 
de la confiscation seront à la 
charge du condamné. Ils se-
ront recouvrés comme frais 
de justice ; 

« 5° L’interdiction, 
pour une durée de cinq ans au 
plus, d’exercer l’activité pro-
fessionnelle ou sociale à 
l’occasion de laquelle 
l’infraction a été commise, 
sous les réserves mentionnées 
à l’article 131-27 du code pé-
nal. 

« Toute violation de 
cette interdiction sera punie 
d’un emprisonnement de 
deux ans et d’une amende de 
30 000 € ; 

« 6° L’interdiction du 
territoire français pour une 
durée de dix ans au plus dans 
les conditions et sous les ré-
serves prévues par les dispo-
sitions des articles 131-30 à 
131-30-2 du code pénal. 
L’interdiction du territoire 
français entraîne de plein 

 
 (Alinéa sans modification) 

 
 
 
 
 

(Alinéa sans modification). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Alinéa sans modification). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 (Alinéa sans modification). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Alinéa sans modification). 
 
 
 
 
 
 
« 6° L’interdiction du 

territoire français pour une du-
rée de dix ans au plus dans les 
conditions prévues par les arti-
cles 131-30 à 131-30-2 du code 
pénal. L’interdiction du terri-
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ans.  

 

L’interdiction du terri-
toire français entraîne de 
plein droit la reconduite du 
condamné à la frontière, le 
cas échéant, à l’expiration de 
sa peine d’emprisonnement. 

français entraîne de plein 
droit la reconduite du 
condamné à la frontière, le 
cas échéant, à l’expiration de 
sa peine d’emprisonnement. » 

toire français entraîne de plein 
droit la reconduite du condam-
né à la frontière, le cas échéant, 
à l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. » 

III. —  Sans préjudice 
de l’article 19, ne peut donner 
lieu à des poursuites pénales 
sur le fondement du présent 
article l’aide au séjour irrégu-
lier d’un étranger lorsqu’elle 
est le fait : 

VIII. —  Au III, les 
mots : « sans préjudice de 
l’article 19 » sont remplacés 
par les mots : « sans préju-
dice des articles 19 et 21 qua-
ter ». 

8°. Au premier alinéa du 
III, les mots : « Sans préjudice 
de l’article 19 » sont remplacés 
par les mots :  « Sans préjudice 
des articles 19 et 21 quater » ; 

8. (Sans modification). 

1° Des ascendants ou 
descendants de l’étranger, de 
leur conjoint, des frères et 
sœurs de l’étranger ou de leur 
conjoint ; 

 

 9° (nouveau) Le 1° du 
III est complété par les mots : 
« , sauf si les époux sont sépa-
rés de corps, ont un domicile 
distinct ou ont été autorisés à 
résider séparément » ; 

9° (Sans modifica-
tion). 

2° Du conjoint de 
l’étranger, ou de la personne 
qui vit notoirement en situa-
tion maritale avec lui. 

 10° (nouveau) Le 2° du 
III est complété par les mots : 
« , sauf s’ils sont séparés de 
corps, ont été autorisés à rési-
der séparément ou lorsque la 
communauté de vie a cessé » ; 

10° Le 2° du III est 
ainsi rédigé : 

« 2° Du conjoint de 
l'étranger, sauf s'ils sont sé-
parés de corps, ont été autori-
sés à résider séparément ou si 
la communauté de vie a ces-
sé, ou de la personne qui vit 
notoirement en situation ma-
ritale avec lui. » 

  11° (nouveau) Le III est 
complété par un 3° ainsi rédigé 
: 

11° (Sans modification). 

  « 3° De toute personne 
physique ou morale, lorsque 
l’acte reproché était, face à un 
danger actuel ou imminent, né-
cessaire à la sauvegarde de la 
vie ou de l’intégrité physique 
de l’étranger, sauf s’il y a dis-
proportion entre les moyens 
employés et la gravité de la 
menace ou s’il a donné lieu à 
une contrepartie directe ou in-
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directe. » 

Code pénal  

Art. 131-27. —  Cf. annexe. 

Art. 131-30 à 131-30-2. —
  Cf. infra art. 38 du projet de 
loi. 

   

Ordonnance n° 45-45-2658 
du 2 novembre 1945 

 précitée 

Art. 21 quater. —  Cf. infra 
art. 19 du projet de loi. 

   

 Article 17 

Il est créé un arti-
cle 21 bis rédigé comme suit : 

Article 17 

Il est rétabli, après 
l’article 21 de l’ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 précitée, un article 21 bis 
ainsi rédigé : 

Article 17 

(Alinéa sans modification). 

Art. 21. —  Cf. supra art. 16 
du projet de loi. 

« Art. 21 bis. —  I. —
  Les infractions prévues au I 
de l’article 21 sont punies de 
dix ans d’emprisonnement et 
de 750 000 € d’amende : 

« Art. 21 bis. —  I. —
  Les infractions prévues au I 
de l’article 21 sont punies de 
dix ans d’emprisonnement et 
de 750 000 € d’amende : 

« Art. 21 bis. —  I. —
  (Alinéa sans modification). 

 « 1° Lorsqu’elles sont 
commises en bande organi-
sée ; 

« 1° (Sans modifica-
tion). 

« 1° (Sans modifica-
tion). 

 « 2° Lorsqu’elles ont 
pour effet ou sont suscepti-
bles, par les moyens utilisés, 
de mettre en danger la vie des 
étrangers ; 

« 2° Lorsqu’elles sont 
commises dans des circonstan-
ces qui exposent directement 
les étrangers à un risque immé-
diat de mort ou de blessures de 
nature à entraîner une mutila-
tion ou une infirmité perma-
nente ; 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

 « 3° Lorsqu’elles ont 
pour effet de soumettre les 
étrangers à des conditions de 
vie, de transport, de travail ou 
d’hébergement incompatibles 
avec la dignité de la personne 
humaine. 

« 3° Lorsqu’elles ont 
pour effet de soumettre les 
étrangers à des conditions de 
vie, de transport, de travail ou 
d’hébergement incompatibles 
avec la dignité de la personne 
humaine ; 

« 3° (Sans modifica-
tion). 

  « 4° (nouveau) Lors-
qu’elles sont commises au 
moyen d’une habilitation ou 
d’un titre de circulation en zone 

« 4° Lorsqu’elles… 
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réservée d’un aérodrome ; … aérodrome ou d'un 
port ; 

  5° (nouveau) Lors-
qu’elles ont comme effet, pour 
des mineurs étrangers, de les 
éloigner de leur milieu familial 
ou de leur environnement tradi-
tionnel. 

5° (Sans modifica-
tion). 

 « II. —  Outre les pei-
nes complémentaires prévues 
au II de l’article 21, les per-
sonnes physiques condam-
nées au titre des infractions 
visées au I du présent article 
encourent également la peine 
complémentaire de confisca-
tion de tout ou partie de leurs 
biens quelle qu’en soit la na-
ture, meubles ou immeubles, 
divis ou indivis. 

« II. —  (Sans modifica-
tion). 

« II. —  (Sans modifi-
cation). 

Code pénal  

Art. 131-30 à 131-30-2. —
  Cf. infra art. 38 du projet de 
loi. 

« III. —  Les étrangers 
condamnés au titre de l’un des 
délits prévus au I du présent 
article encourent également 
l’interdiction définitive du ter-
ritoire français, dans les condi-
tions et sous les réserves des 
dispositions prévues par les 
articles 131-30 à 131-30-2 du 
code pénal. » 

« III. —  Les étrangers 
condamnés au titre de l’un des 
délits prévus au I encourent éga-
lement l’interdiction définitive 
du territoire français, dans les 
conditions prévues par les arti-
cles 131-30 à 131-30-2 du code 
pénal. » 

« III. —  (Sans modi-
fication) 

Ordonnance n° 45-45-2658 
du 2 novembre 1945 

 précitée 

Art. 21 ter. —  Les 
personnes morales peuvent 
être déclarées responsables 
pénalement, dans les condi-
tions prévues par l’article 
121-2 du code pénal, de 
l’infraction à l’article 21 de la 
présente ordonnance. 

 

Article 18 

L’article 21 ter de la 
même ordonnance est modi-
fié comme suit : 

 

I. —  Au premier ali-
néa, les mots : « de 
l’infraction à l’article 21 » 
sont remplacés par les mots : 
« des infractions prévues aux 
articles 21 et 21 bis de la pré-
sente ordonnance ». 

Article 18 

L’article 21 ter de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi modifié : 

 
1° Au premier alinéa, 

les mots : « de l’infraction à 
l’article 21 » sont remplacés 
par les mots : « des infractions 
prévues aux articles 21 et 21 
bis » ; 

Article 18 

(Sans modification). 

Les peines encourues 
par les personnes morales 
sont : 
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1° L’amende, suivant 
les modalités prévues par 
l’article 131-38 du code pé-
nal ; 

   

2° Les peines men-
tionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 
8°, et 9° de l’article 131-39 
du code pénal.  

   

L’interdiction visée au 
2° de l’article 131-39 porte 
sur l’activité dans l’exercice 
ou à l’occasion de l’exercice 
de laquelle l’infraction a été 
commise. 

   

 II. —  Il est ajouté un 
dernier alinéa ainsi rédigé :  

2° Il est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

Art. 21 bis. —  Cf. supra 
art. 17 du projet de loi. 

« En cas de condam-
nation pour les infractions 
prévues au I de l’article 
21 bis, le tribunal pourra pro-
noncer la confiscation de tout 
ou partie des biens des per-
sonnes morales condamnées, 
quelle qu’en soit la nature, 
meubles ou immeubles, divis 
ou indivis. » 

(Alinéa sans modification).  

 
Article 19 

Après l’article 21 ter 
de la même ordonnance, il est 
inséré un article 21 quater 
ainsi rédigé  : 

Article 19 

Après l’article 21 ter de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée, il 
est inséré un article 21 quater 
ainsi rédigé  : 

Article 19 

Après… 
 
 

… précitée, insérer un… 
… rédigé : 

 « Art. 21 quater. —
  I. —  Le fait de contracter 
un mariage dans un but 
étranger à l’union matrimo-
niale et aux seules fins 
d’obtenir, ou de faire obtenir, 
un titre de séjour est puni de 
cinq ans d’emprisonnement et 
de 30 000 € d’amende. 

« Art. 21 quater. —
  I. —  Le fait de contracter un  
mariage aux seules fins 
d’obtenir, ou de faire obtenir, 
un titre de séjour, ou aux seules 
fins d’acquérir, ou de faire ac-
quérir, la nationalité française 
est puni de cinq ans 
d’emprisonnement et de 
30 000 € d’amende. 

« Art. 21 quater. —
  I. —  Le fait de contracter 
un mariage dans un but 
étranger à l'union matrimo-
niale aux seules fins… 

 
 
 
 
… et de 15.000 € 

d'amende. 
 

 « Ces mêmes peines 
sont applicables en cas 
d’organisation ou de tentative 

« Ces mêmes peines 
sont applicables en cas 
d’organisation ou de tentative 

(Alinéa sans modification). 
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d’organisation d’un mariage 
aux mêmes fins. Elles sont 
portées à dix ans 
d’emprisonnement et à 
750 000 € d’amende lorsque 
l’infraction est commise en 
bande organisée. 

d’organisation d’un mariage 
aux mêmes fins. 

« Elles sont portées à 
dix ans d’emprisonnement et à 
750 000 € d’amende lorsque 
l’infraction est commise en 
bande organisée.. 

 
 

« Elles … 
 

… et à 300.000 € d'amende… 
 
… organisée. 

 

 « Les personnes phy-
siques coupables de l’une ou 
l’autre des infractions visées 
au présent article encourent 
également les peines com-
plémentaires suivantes : 

« Les personnes physi-
ques coupables de l’une ou 
l’autre des infractions visées au 
présent article encourent éga-
lement les peines complémen-
taires suivantes : 

(Alinéa sans modification). 

 « 1° L’interdiction de 
séjour pour une durée de cinq 
ans au plus ; 

« 1° L’interdiction de 
séjour pour une durée de cinq 
ans au plus ; 

« 1° (Sans modification). 

 « 2° L’interdiction du 
territoire français, dans les 
conditions et sous les réserves 
prévues par les articles 131-30 
à 131-30-2 du code pénal, 
pour une durée de dix ans au 
plus ou à titre définitif ; 

« 2° L’interdiction du 
territoire français, dans les  
conditions prévues  par les arti-
cles 131-30 à 131-30-2 du code 
pénal, pour une durée de dix ans 
au plus ou à titre définitif ; 

« 2° (Sans modification). 

Code pénal  

 

Art. 131-27. —  Cf. annexe. 

« 3° L’interdiction 
pour une durée de cinq ans au 
plus d’exercer l’activité pro-
fessionnelle ou sociale à 
l’occasion de laquelle 
l’infraction a été commise, 
sous les réserves mentionnées 
à l’article 131-27 du code pé-
nal. 

«3° L’interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, 
d’exercer l’activité profession-
nelle ou sociale à l’occasion de 
laquelle l’infraction a été 
commise, sous les réserves 
mentionnées à l’article 131-27 
du code pénal 

« 3° (Sans modifica-
tion). 

 « Les personnes phy-
siques condamnées au titre de 
l’infraction visée au troisième 
alinéa du I du présent article 
encourent également la peine 
complémentaire de confisca-
tion de tout ou partie de leurs 
biens, quelle qu’en soit la na-
ture, meubles ou immeubles, 
divis ou indivis. 

« Les personnes physi-
ques condamnées au titre de 
l’infraction visée au  troisième 
alinéa du présent I encourent 
également la peine complémen-
taire de confiscation de tout ou 
partie de leurs biens, quelle 
qu’en soit la nature, meubles 
ou immeubles, divis ou indivis. 

 

 

 

 

Art. 121-2. —  Cf. annexe. 

« II. —  Les personnes 
morales peuvent être décla-
rées responsables pénale-
ment, dans les conditions 
prévues par l’article 121-2 du 
code pénal, des infractions 
prévues aux deuxième et troi-

« II. —  Les personnes 
morales peuvent être déclarées 
responsables pénalement, dans 
les conditions prévues par 
l’article 121-2 du code pénal, 
des infractions prévues aux 

« II. —   (Sans modifica-
tion). 
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prévues aux deuxième et troi-
sième alinéas du I ci-dessus. 

deuxième et troisième alinéas  
du I du présent article. 

 « Les peines encou-
rues par les personnes mora-
les sont : 

(Alinéa sans modification).  

 

Art. 131-38. —  Cf. annexe. 

« 1° L’amende, sui-
vant les modalités prévues 
par l’article 131-38 du code 
pénal ; 

« 1° (Sans modifica-
tion). 

 

 

Art. 131-39. —  Cf. annexe. 

« 2° Les peines men-
tionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 5° 
et 9°de l’article 131-39 du 
code pénal . 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

 

 « L’interdiction visée 
au 2° de l’article 131-39 porte 
sur l’activité dans l’exercice 
ou à l’occasion de l’exercice 
de laquelle l’infraction a été 
commise ; 

« L’interdiction visée 
au 2° de l’article 131-39 du 
même code porte sur l’activité 
dans l’exercice ou à l’occasion 
de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise ; 

 

 « 3° La confiscation 
de tout ou partie des biens 
des personnes morales 
condamnées, quelle qu’en 
soit la nature, meubles ou 
immeubles, divis ou indivis.» 

« Les personnes morales 
condamnées au titre de 
l’infraction visée au troisième 
alinéa  du I encourent égale-
ment la peine de confiscation 
de tout ou partie de leurs biens, 
quelle qu’en soit la nature, 
meubles ou immeubles, divis 
ou indivis. » 

 

  
Article 19 bis (nouveau) 

Après l’article 21 ter de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée, il 
est inséré un article 21 quin-
quies ainsi rédigé : 

Article 19 bis  

(Alinéa sans modification). 

   « Art. 21 quinquies. —
  Sans préjudice des poursuites 
judiciaires qui pourront être 
engagées à son encontre, 
l’employeur qui aura occupé un 
travailleur étranger en situation 
de séjour irrégulier sera tenu 
d’acquitter une contribution 
forfaitaire représentative des 
frais de réacheminement de 
l’étranger dans son pays 
d’origine. Les modalités 

« Art. 21 quinquies. —
  Sans préjudice… 

 
… encontre et de la 

contribution spéciale au bé-
néfice de l'Office des migra-
tions internationales prévues 
à l'article L. 341-7 du code 
du travail, l’employeur… 
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d’origine. Les modalités 
d’application du présent article 
sont fixées par décret en 
Conseil d’État. »  

 
 
… Conseil d’État.  Le 

montant total des sanctions 
pécuniaires pour l'emploi 
d'un étranger non muni d'une 
autorisation de travail ne 
peut excéder, selon le cas, le 
montant de l'amende encou-
rue en cas d'infraction aux 
articles 21 ou 21 bis de la 
présente ordonnance ou à 
l'article L. 364-3 du code du 
travail. » 

Ordonnance n° 45-45-2658 
du 2 novembre 1945 

 précitée 

Art. 22. —  cf. infra art. 24 du 
projet de loi. 

 Article 19 ter (nouveau) 

I. – Le 2° du I de 
l’article 22 de l’ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 précitée est complété par 
les mots : « ou si pendant cette 
même durée l’étranger a mé-
connu les dispositions de 
l’article L. 341-4 du code du 
travail ». 

Article 19 ter  

(Sans modification). 

 
 

II. – Dans le dernier ali-
néa du I du même article, les 
mots : « immédiatement mis en 
mesure » sont remplacés par les 
mots : « mis en mesure, dans 
les meilleurs délais, ». 

 

Art. 22 bis. — I. —
 L’étranger qui fait l’objet 
d’un arrêté préfectoral de re-
conduite à la frontière peut, 
dans les quarante-huit heures 
suivant sa notification lorsque 
l’arrêté est notifié par voie 
administrative ou dans les 
sept jours lorsqu’il est notifié 
par voie postale, demander 
l’annulation de cet arrêté au 
président du tribunal adminis-
tratif. 

 
  

 

Le président ou son 
délégué statue dans un délai 
de quarante-huit heures à 
compter de sa saisine. Il peut 

Article 20 

Au deuxième alinéa 
du I de l’article 22 bis de la 
même ordonnance, les mots : 
« quarante huit heures » sont 

Article 20 

Au deuxième alinéa du I 
de l’article 22 bis de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée, les 

Article 20 

(Sans modification). 
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compter de sa saisine. Il peut 
se transporter au siège de la 
juridiction judiciaire la plus 
proche du lieu où se trouve 
l’étranger, si celui-ci est rete-
nu en application de l’article 
35 bis de la présente ordon-
nance.  

« quarante huit heures » sont 
remplacés par les mots : 
« soixante douze heures ». 

2 novembre 1945 précitée, les 
mots « quarante huit heures » 
sont remplacés par les mots : 
« soixante douze-heures ». 

L’étranger peut de-
mander au président du tribu-
nal ou à son délégué le 
concours d’un interprète et la 
communication du dossier 
contenant les pièces sur la 
base desquelles la décision 
attaquée a été prise. 

  
 

L’audience est publi-
que. Elle se déroule sans 
conclusions du commissaire 
du Gouvernement, en pré-
sence de l’intéressé, sauf si ce-
lui-ci, dûment convoqué, ne se 
présente pas. L’étranger est 
assisté de son conseil s’il en a 
un. Il peut demander au prési-
dent ou à son délégué qu’il lui 
en soit désigné un d’office. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .   

  
 

 
Art. 23. —  Sous ré-

serve des dispositions de 
l’article 25, l’expulsion peut 
être prononcée si la présence 
sur le territoire français d’un 
étranger constitue une me-
nace grave pour l’ordre pu-
blic.  

Article 21 

L’article 23 de la 
même ordonnance est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

Article 21 

L’article 23 de  
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
rédigé : 

Article 21 

(Sans modification). 

L’arrêté d’expulsion 
peut à tout moment être abro-
gé. Lorsque la demande 
d’abrogation est présentée à 
l’expiration d’un délai de 
cinq ans à compter de 
l’exécution effective de 
l’arrêté d’expulsion, elle ne 
peut être rejetée qu’après avis 
de la commission prévue à 
l’article 24, devant laquelle 
l’intéressé peut se faire repré-
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senter. 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Code de justice administra-
tive 

Art. R. 421-2. —  Sauf 
disposition législative ou ré-
glementaire contraire, le si-
lence gardé pendant plus de 
deux mois sur une réclama-
tion par l’autorité compétente 
vaut décision de rejet. 

Les intéressés dispo-
sent, pour se pourvoir contre 
cette décision implicite, d’un 
délai de deux mois à compter 
du jour de l’expiration de la 
période mentionnée au pre-
mier alinéa. Néanmoins, lors-
qu’une décision explicite de 
rejet intervient dans ce délai 
de deux mois, elle fait à nou-
veau courir le délai du pour-
voi. 

La date du dépôt de la 
réclamation à 
l’administration, constatée 
par tous moyens, doit être 
établie à l’appui de la requête. 

 

« Par ailleurs, sans 
préjudice des dispositions de 
l’alinéa précédent, les motifs 
de l’arrêté d’expulsion don-
nent lieu à un réexamen tous 
les cinq ans à compter de la 
date d’adoption de l’arrêté. 
Ce réexamen tient compte de 
l’évolution de la menace que 
constitue la présence de 
l’intéressé en France pour 
l’ordre public, des change-
ments intervenus dans sa si-
tuation personnelle et fami-
liale et des garanties de 
réinsertion professionnelle ou 
sociale qu’il présente, en vue 
de prononcer éventuellement 
l’abrogation de l’arrêté. A dé-
faut de notification à 
l’intéressé d’une décision ex-
plicite d’abrogation dans un 
délai de deux mois, ce ré-
examen est réputé avoir 
conduit à une décision impli-
cite refusant l’abrogation. 
Cette décision est susceptible 
de recours dans les conditions 
prévues à l’article R. 421-2 
du code de justice administra-
tive. Le réexamen ne donne 
pas lieu à consultation de la 
commission prévue à l’article 
24. »  

« Par ailleurs, sans préjudice 
des dispositions de l’alinéa 
précédent, les motifs de l’arrêté 
d’expulsion donnent lieu à un 
réexamen tous les cinq ans à 
compter de la date d’adoption 
de l’arrêté. Ce réexamen tient 
compte de l’évolution de la 
menace que constitue la pré-
sence de l’intéressé en France 
pour l’ordre public, des chan-
gements intervenus dans sa si-
tuation personnelle et familiale 
et des garanties de réinsertion 
professionnelle ou sociale qu’il 
présente, en vue de prononcer 
éventuellement l’abrogation 
del’arrêté. L’étranger peut pré-
senter des observations écrites. 
A défaut de notification à 
l’intéressé d’une décision ex-
plicite d’abrogation dans un dé-
lai de deux mois, ce réexamen 
est réputé avoir conduit à une 
décision implicite refusant 
l’abrogation. Cette décision est 
susceptible de recours dans les 
conditions prévues à l’article 
R. 421-2 du code de justice 
administrative. Le réexamen ne 
donne pas lieu à consultation 
de la commission prévue à 
l’article 24. » 
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Ordonnance n° 45-45-2658 
du 2 novembre 1945 

 précitée 

Art. 24. —  Cf. infra art. 22 
du projet de loi. 

   

 
Article 22 

L’article 25 de la 
même ordonnance est ainsi 
rédigé : 

Article 22 

L’article 25 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rédigé  : 

Article 22 

(Sans modification). 

Art. 25. —  Ne peu-
vent faire l’objet d’un arrêté 
d’expulsion, en application 
de l’article 23 : 

 

 
1° L’étranger mineur 

de dix-huit ans ; 

2° L’étranger qui justi-
fie par tous moyens résider en 
France habituellement depuis 
qu’il a atteint au plus l’âge de 
dix ans ; 

« Art. 25. —  Sous ré-
serve des dispositions de 
l’article 26, ne peuvent faire 
l’objet d’un arrêté 
d’expulsion, en application 
de l’article 23 : 

« 1° L’étranger père 
ou mère d’un enfant français 
résidant en France, à condi-
tion qu’il exerce, même par-
tiellement, l’autorité paren-
tale à l’égard de cet enfant et 
qu’il subvienne effectivement 
à ses besoins ; 

 

« Art. 25. —   (Alinéa 
sans modification) 

 
 
 
 
 

« 1° L’étranger , ne vivant pas 
en état de polygamie, qui est 
père ou mère d’un enfant fran-
çais mineur  résidant en France, 
à condition qu’il établisse 
contribuer effectivement à 
l’entretien et à l’éducation de 
l’enfant dans les conditions 
prévues par l’article 371-2 du 
code civil, et ce depuis la nais-
sance de l’enfant ou depuis un 
an en cas de reconnaissance 
postérieure à la naissance de 
l’enfant ; 

 

 « 2° L’étranger marié 
depuis au moins un an avec 
un conjoint de nationalité 
française, à condition que la 
communauté de vie n’ait pas 
cessé et que le conjoint ait 
conservé la nationalité fran-
çaise ; 

« 2° L’étranger marié 
depuis  au moins deux ans avec 
un conjoint de nationalité fran-
çaise, à condition que la com-
munauté de vie n’ait pas cessé 
et que le conjoint ait conservé 
la nationalité française ; 

 

3° L’étranger qui justi-
fie par tous moyens résider en 
France habituellement depuis 
plus de quinze ans ainsi que 
l’étranger qui réside réguliè-
rement en France depuis plus 
de dix ans sauf s’il a été, 

« 3° L’étranger qui 
justifie par tous moyens qu’il 
réside habituellement en 
France depuis plus de quinze 
ans, sauf s’il a été, pendant 
toute cette période, titulaire 
d’une carte de séjour tempo-

« 3° (Sans modifica-
tion). 
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pendant toute cette période, 
titulaire d’une carte de séjour 
temporaire portant la mention 
« étudiant » ; 

raire portant la mention 
« étudiant » ; 

 « 4° L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans, sauf 
s’il a été, pendant toute cette 
période, titulaire d’une carte 
de séjour temporaire portant 
la mention « étudiant » ; 

« 4° (Sans modifica-
tion). 

 

4° L’étranger, marié 
depuis au moins un an avec 
un conjoint de nationalité 
française, à condition que la 
communauté de vie n’ait pas 
cessé et que le conjoint ait 
conservé la nationalité fran-
çaise ; 

   

5° L’étranger qui est 
père ou mère d’un enfant 
français résidant en France, à 
la condition qu’il exerce, 
même partiellement, 
l’autorité parentale à l’égard 
de cet enfant ou qu’il sub-
vienne effectivement à ses 
besoins ; 

   

6° L’étranger titulaire 
d’une rente d’accident de tra-
vail ou de maladie profes-
sionnelle servie par un orga-
nisme français et dont le taux 
d’incapacité permanente est 
égal ou supérieur à 20 p. 
100 ; 

« 5° L’étranger titu-
laire d’une rente d’accident 
du travail ou de maladie pro-
fessionnelle servie par un 
organisme français et dont le 
taux d’incapacité permanente 
est égal ou supérieur à 20 % ; 

« 5° (Sans modifica-
tion). 

 

7° L’étranger résidant 
régulièrement en France sous 
couvert de l’un des titres de 
séjour prévus par la présente 
ordonnance ou les conven-
tions internationales qui n’a 
pas été condamné définitive-
ment à une peine au moins 
égale à un an 
d’emprisonnement sans sur-
sis ; 

 « 6° L’étranger rési-
dant habituellement en 
France dont l’état de santé 
nécessite une prise en charge 
médicale dont le défaut pour-
rait entraîner pour lui des 
conséquences d’une 
exceptionnelle gravité, sous 
réserve qu’il ne puisse 
effectivement bénéficier d’un 
traitement approprié dans le 
pays de renvoi. 

 « 6° (Alinéa sans modi-
fication). 
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8° L’étranger résidant 
habituellement en France 
dont l’état de santé nécessite 
une prise en charge médicale 
dont le défaut pourrait entraî-
ner pour lui des conséquences 
d’une exceptionnelle gravité, 
sous réserve qu’il ne puisse 
effectivement bénéficier d’un 
traitement approprié dans le 
pays de renvoi. 

   

Toutefois, par déroga-
tion au 7° ci-dessus, peut être 
expulsé tout étranger qui a été 
condamné définitivement à 
une peine d’emprisonnement 
sans sursis d’une durée quel-
conque pour une infraction 
prévue ou réprimée par 
l’article 21 de la présente or-
donnance, les articles 4 et 8 
de la loi n° 73-538 du 27 juin 
1973 relative à l’hébergement 
collectif, les articles L. 362-3, 
L. 364-2-1, L. 364-3 et L. 
364-5 du code du travail ou 
les articles 225-5 à 225-11 du 
code pénal. 

   

Les étrangers men-
tionnés aux 1° à 6° et 8° ne 
peuvent faire l’objet d’une 
mesure de reconduite à la 
frontière en application de 
l’article 22 de la présente or-
donnance. 

« Ces mêmes étran-
gers ne peuvent faire l’objet 
d’une mesure de reconduite à 
la frontière en application de 
l’article 22 de la présente or-
donnance. 

« Ces mêmes étrangers 
ne peuvent faire l’objet d’une 
mesure de reconduite à la fron-
tière en application de l’article 
22. 

 

Par dérogation aux 
dispositions du présent arti-
cle, l’étranger entrant dans 
l’un des cas énumérés aux 3°, 
4°, 5° et 6° peut faire l’objet 
d’un arrêté d’expulsion en 
application des articles 23 et 
24 s’il a été condamné défini-
tivement à une peine 
d’emprisonnement ferme au 
moins égale à cinq ans. 

« Par dérogation aux 
dispositions du présent arti-
cle, l’étranger entrant dans 
l’un des cas énumérés aux 1°, 
2°, 3°, 4° et 5° peut faire 
l’objet d’un arrêté 
d’expulsion en application 
des articles 23 et 24 s’il a été 
condamné définitivement à 
une peine d’emprisonnement 
ferme au moins égale à cinq 
ans, sauf s’il entre dans les 
cas prévus aux 1°, 2°, 3° ou 
4° du I de l’article 26 ou au II 
du même article. » 

« Par dérogation aux 
dispositions du présent article, 
l’étranger entrant dans l’un des 
cas énumérés aux 1°, 2°, 3°, 4° 
et 5° peut faire l’objet d’un ar-
rêté d’expulsion en application 
des articles 23 et 24 s’il a été 
condamné définitivement à une 
peine d’emprisonnement ferme 
au moins égale à cinq ans. » 
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Art. 26. —  Cf. infra 
art. 24 du projet de loi. 

   

Art. 23. —  Cf. supra 
art. 21 du projet de loi. 

   

Art. 24. —
  L’expulsion prévue à 
l’article 23 ne peut être pro-
noncée que dans les condi-
tions suivantes : 

   

1° L’étranger doit en 
être préalablement avisé dans 
des conditions fixées par dé-
cret en Conseil d’État ; 

   

2° L’étranger est 
convoqué pour être entendu 
par une commission siégeant 
sur convocation du préfet et 
composée : 

   

Du président du tribu-
nal de grande instance du 
chef-lieu du département, ou 
d’un juge délégué par lui, 
président ; 

   

D’un magistrat dési-
gné par l’as-semblée générale 
du tribunal de grande ins-
tance du chef-lieu du dépar-
tement ; 

D’un conseiller du tri-
bunal administratif. 

   

Le chef du service des 
étrangers à la préfecture as-
sure les fonctions de rappor-
teur ; le directeur départe-
mental de l’action sanitaire et 
sociale ou son représentant 
est entendu par la commis-
sion ; ils n’assistent pas à la 
délibération de la commis-
sion. 

   

La convocation, qui 
doit être remise à l’étranger 
quinze jours au moins avant 
la réunion de la commission , 
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précise que celui-ci a le droit 
d’être assisté d’un conseil ou 
de toute personne de son 
choix et d’être entendu avec 
un interprète. 

L’étranger peut de-
mander le bénéfice de l’aide 
juridictionnelle dans les 
conditions prévues par la loi 
n° 91-647 du 10 juillet 1991 
relative à l’aide juridique. 
Cette faculté est indiquée 
dans la convocation. 
L’admission provisoire à 
l’aide juridictionnelle peut 
être prononcée par le prési-
dent de la commission. 

   

Les débats de la com-
mission sont publics. Le pré-
sident veille à l’ordre de la 
séance. Tout ce qu’il ordonne 
pour l’assurer doit être im-
médiatement exécuté. Devant 
la commission, l’étranger 
peut faire valoir toutes les 
raisons qui militent contre 
son expulsion. Un procès-
verbal enregistrant les expli-
cations de l’étranger est 
transmis, avec l’avis motivé 
de la commission, à l’autorité 
administrative compétente 
pour statuer qui statue. L’avis 
de la commission est égale-
ment communiqué à 
l’intéressé. 

   

 
Article 23 

Après l’article 25 de la 
même ordonnance, il est créé 
un article 25 bis ainsi rédigé  : 

Article 23 

Après l’article 25 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée, il 
est inséré un article 25 bis ainsi 
rédigé : 

Article 23 

(Sans modification). 

 « Art. 25 bis. —
  L’expulsion peut être pro-
noncée : 

« 1° En cas d’urgence 
absolue, par dérogation à 

« Art. 25 bis. —   (Sans 
modification). 
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l’article 24 ; 

« 2° Lorsqu’elle cons-
titue une nécessité impérieuse 
pour la sûreté de l’État ou la 
sécurité publique, par déroga-
tion à l’article 25 ; 

 

 

 

 

Art. 24 et 25. —  Cf. supra 
art. 22 du projet de loi. 

« 3° En cas d’urgence 
absolue et lorsqu’elle consti-
tue une nécessité impérieuse 
pour la sûreté de l’État ou la 
sécurité publique, par déroga-
tion aux articles 24 et 25. » 

  

 
Article 24 

L’article 26 de la 
même ordonnance est ainsi 
rédigé : 

Article 24 

L’article 26 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rédigé : 

Article 24 

(Sans modification). 

Art. 26. —
  L’expulsion peut être pro-
noncée : 

 

a) En cas d’urgence 
absolue, par dérogation à 
l’article 24 ; 

b) Lorsqu’elle consti-
tue une nécessité impérieuse 
pour la sûreté de l’État ou la 
sécurité publique, par déroga-
tion à l’article 25.  

En cas d’urgence ab-
solue et lorsqu’elle constitue 
une nécessité impérieuse pour 
la sûreté de l’État ou la sécu-
rité publique, l’expulsion 
peut être prononcée par déro-
gation aux articles 24 et 25. 

Les procédures pré-
vues par le présent article ne 
peuvent être appliquées à 
l’étranger mineur de dix-huit 
ans. 

« Art. 26. —   I. —   
Sauf en cas de comporte-
ments de nature à porter at-
teinte aux intérêts fondamen-
taux de l’État, ou liés à des 
activités à caractère terroriste, 
ou constituant des actes de 
provocation à la discrimina-
tion, à la haine ou à la vio-
lence à raison de l’origine ou 
de la religion des personnes, 
ne peut faire l’objet d’une 
mesure d’expulsion, y com-
pris dans les hypothèses men-
tionnées au dernier alinéa de 
l’article 25 : 

« 1° L’étranger qui 
justifie par tous moyens rési-
der habituellement en France 
depuis qu’il a atteint au plus 
l’âge de treize ans ; 

« 2° L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de vingt ans ; 

« Art. 26. —   I. —
  (Alinéa sans modification). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« 1° (Sans modifica-

tion). 
 
 
 
 
« 2° (Sans modifica-

tion). 
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 « 3° L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui 
est marié depuis trois ans soit 
avec un ressortissant français 
ayant conservé la nationalité 
française, soit avec un ressor-
tissant étranger relevant du 1° 
ci-dessus, à condition que la 
communauté de vie n’ait pas 
cessé ; 

« 3° L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui est 
marié depuis au moins trois ans 
soit avec un ressortissant fran-
çais ayant conservé la nationa-
lité française, soit avec un 
ressortissant étranger relevant 
du 1°, à condition que la 
communauté de vie n’ait pas 
cessé ;  

 

 « 4° L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui 
est père ou mère d’un enfant 
français résidant en France, à 
condition qu’il exerce, même 
partiellement, l’autorité pa-
rentale à l’égard de cet enfant 
et qu’il subvienne effective-
ment à ses besoins. 

« 4° L’étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui, 
ne vivant pas en état de poly-
gamie, est père ou mère d’un 
enfant français mineur résidant 
en France, à condition qu’il 
établisse contribuer effective-
ment à l’entretien et à 
l’éducation de l’enfant dans les 
conditions prévues par 
l’article 371-2 du code civil, et 
ce depuis la naissance de 
l’enfant ou depuis un an en cas 
de reconnaissance postérieure à 
la naissance de l’enfant. 

 

 « Sauf en cas 
d’urgence absolue, les dispo-
sitions de l’article 24 sont ap-
plicables aux étrangers expul-
sés sur le fondement du 
présent paragraphe. 

« Sauf en cas d’urgence 
absolue, les dispositions de 
l’article 24 sont applicables aux 
étrangers expulsés sur le fon-
dement présent I. 

 

 « Les étrangers rele-
vant du 1° ci-dessus ne peu-
vent pas faire l’objet d’une 
mesure de reconduite à la 
frontière prise en application 
de l’article 22 de la présente 
ordonnance. 

« Les étrangers. relevant 
du 1° ne peuvent pas faire 
l’objet d’une mesure de re-
conduite à la frontière prise en 
application de l’article 22 .   

 

Art. 24 et 25. —  Cf. 
supra art. 22 du projet de loi. 

 

 

Art. 22. —  I. —  Le 
représentant de l’État dans le 
département et, à Paris, le 

« II. —  L’étranger 
mineur de dix-huit ans ne 
peut faire l’objet ni d’un arrê-
té d’expulsion, ni d’une me-
sure de reconduite à la fron-
tière prise en application de 
l’article 22. » 

« II. —  (Sans modifica-
tion). 
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département et, à Paris, le 
préfet de police peuvent, par 
arrêté motivé, décider qu’un 
étranger sera reconduit à la 
frontière dans les cas sui-
vants : 

1° Si l’étranger ne 
peut justifier être entré régu-
lièrement sur le territoire 
français, à moins qu’il ne soit 
titulaire d’un titre de séjour 
en cours de validité ; 

2° Si l’étranger s’est 
maintenu sur le territoire au-
delà de la durée de validité de 
son visa ou, s’il n’est pas 
soumis à l’obligation du visa, 
à l’expira-tion d’un délai de 
trois mois à compter de son 
entrée sur le territoire sans 
être titulaire d’un premier ti-
tre de séjour régulièrement 
délivré ou si, pendant la du-
rée de validité de son visa ou 
pendant la période de trois 
mois précitée, son compor-
tement a constitué une me-
nace pour l’ordre public ; 

3° Si l’étranger, au-
quel la délivrance ou le re-
nouvellement d’un titre de sé-
jour a été refusé ou dont le 
titre de séjour a été retiré, 
s’est maintenu sur le territoire 
au-delà du délai d’un mois à 
compter de la date de notifi-
cation du refus ou du retrait ; 

4° Si l’étranger n’a 
pas demandé le renouvelle-
ment de son titre de séjour 
temporaire et s’est maintenu 
sur le territoire au-delà du dé-
lai d’un mois suivant 
l’expiration de ce titre ; 

5° Si l’étranger a fait 
l’objet d’une condamnation 
définitive pour contrefaçon, 
falsification, établissement 
sous un autre nom que le sien 
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ou défaut de titre de séjour ; 

6° Si le récépissé de la 
demande de carte de séjour 
ou l’autorisation provisoire 
de séjour qui avait été délivré 
à l’étranger lui a été retiré ou 
si le renouvellement de ces 
documents lui a été refusé ; 

7° Si l’étranger a fait 
l’objet d’un retrait de son titre 
de séjour ou d’un refus de dé-
livrance ou de renouvelle-
ment d’un titre de séjour, 
dans les cas où ce retrait ou 
ce refus ont été prononcés, en 
application des dispositions 
législatives et réglementaires 
en vigueur, en raison d’une 
menace à l’ordre public. 

Dès notification de 
l’arrêté de reconduite à la 
frontière, l’étranger est im-
médiatement mis en mesure 
d’avertir un conseil, son 
consulat ou une personne de 
son choix. 

II. —  Les dispositions 
du 1° du I sont applicables à 
l’étranger qui n’est pas res-
sortissant d’un État membre 
de la Communauté euro-
péenne : 

   

a) S’il ne remplit pas 
les conditions d’entrée pré-
vues à l’article 5 de la 
convention signée à Schengen 
le 19 juin 1990 ; 

   

b) Ou si, en prove-
nance directe du territoire 
d’un État partie à cette 
convention, il ne peut justifier 
être entré sur le territoire mé-
tropolitain en se conformant 
aux dispositions des articles 
19, paragraphe 1 ou 2, 20, 
paragraphe 1, 21, paragra-
phe 1 ou 2, de la convention 
signée à Schengen le 19 juin 
1990. 
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III. —  Les disposi-
tions du 2° du I sont applica-
bles à l’étranger qui n’est pas 
ressortissant d’un État mem-
bre de la Communauté euro-
péenne si, en provenance di-
recte du territoire d’un des 
États parties à la convention 
signée à Schengen le 19 juin 
1990, il s’est maintenu sur le 
territoire métropolitain sans se 
conformer aux dispositions 
des articles 19, paragraphe 1 
ou 2, 20, paragraphe 1, 21, 
paragraphe 1 ou 2, de ladite 
convention. 

 

   

 

Art. 26 bis. —
  L’arrêté prononçant 
l’expulsion d’un étranger 
peut être exécuté d’office par 
l’administration. Il en est de 
même de l’arrêté de re-
conduite à la frontière qui n’a 
pas été contesté devant le 
président du tribunal adminis-
tratif ou son délégué dans le 
délai prévu à l’article 22 bis 
de la présente ordonnance ou 
qui n’a pas fait l’objet d’une 
annulation en première ins-
tance ou en appel dans les 
conditions fixées au même 
article.  

Article 25 

L’article 26 bis de la 
même ordonnance est com-
plété par l’alinéa suivant : 

Article 25 

L’article 26 bis de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
complété par un alinéa ainsi ré-
digé : 

Article 25 

(Alinéa sans modification). 

Lorsqu’un étranger 
non ressortissant d’un État 
membre de la Communauté 
européenne a fait l’objet d’un 
signalement aux fins de non-
admission en vertu d’une dé-
cision exécutoire prise par 
l’un des autres États parties à 
la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990 et 
qu’il se trouve irrégulière-
ment sur le territoire métro-
politain, le représentant de 
l’État dans le département et, 
à Paris, le préfet de police 
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peuvent décider qu’il sera 
d’office reconduit à la fron-
tière. 

  
 
 
 
 
 
« Il en est de même 

lorsqu’un étranger non res-
sortissant d’un État membre 
de l’Union européenne, qui se 
trouve sur le territoire fran-
çais, a fait l’objet d’une déci-
sion d’éloignement exécu-
toire prise par l’un des autres 
États membres de l’Union eu-
ropéenne. » 

 
 
 
 
 
 
« Il en est de même 

lorsqu’un étranger non ressor-
tissant d’un État membre de 
l’Union européenne, qui se 
trouve sur le territoire français, 
a fait l’objet d’une décision 
d’éloignement exécutoire prise 
par l’un des autres États mem-
bres de l’Union européenne. » 

Conformément à la di-
rective 2001/40/CE du 
Conseil du 28 mai 2001 rela-
tive à la reconnaissance mu-
tuelle des décisions d'éloi-
gnement des ressortissants de 
pays tiers, il en est… 

 
 
 
 
 
 
… européenne. Un dé-

cret en Conseil d'Etat fixe les 
conditions d'application du 
présent article. » 

 

Art. 28 bis. —  Il ne 
peut être fait droit à une de-
mande de relèvement d’une 
interdiction du territoire ou 
d’abrogation d’un arrêté 
d’expulsion présentée après 
l’expiration du délai de re-
cours administratif que si le 
ressortissant étranger réside 
hors de France. Toutefois, 
cette disposition ne s’applique 
pas pendant le temps où le 
ressortissant étranger subit en 
France une peine privative de 
liberté sans sursis ou fait 
l’objet d’un arrêté 
d’assignation à résidence pris 
en application de l’article 28. 

Art. 25 et 25 bis. —
  Cf. supra art. 22 et 23 du 
projet de loi. 

Art. 28. —  Cf. infra 
art. 27 du projet de loi 

Article 26 

 

Article 26 

I (nouveau). —
  L’article 28 bis de l’ ordon-
nance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rédigé : 

« Art. 28 bis. —  Peut 
également faire l’objet d’un ar-
rêté d’assignation à résidence 
l’étranger qui a fait l’objet d’un 
arrêté d’expulsion non exécuté 
lorsque son état de santé néces-
site une prise en charge médi-
cale dont le défaut pourrait en-
traîner pour lui des 
conséquences d’une exception-
nelle gravité, sous réserve qu’il 
ne puisse effectivement bénéfi-
cier d’un traitement approprié 
dans le pays de renvoi. Cette 
mesure est assortie d’une auto-
risation de travail. Les obliga-
tions de présentation aux servi-
ces de police et aux unités de 
gendarmerie ainsi que les sanc-
tions en cas de non-respect des 
prescriptions liées à 
l’assignation à résidence pré-
vues par l’article 28 sont 

Article 26 

(Sans modification). 
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cables. » 

 
 L’article 28 bis de la 

même ordonnance est ainsi 
rédigé : 

II. —  Après l’article 28 
bis de la même ordonnance, il 
est inséré un article 28 ter ainsi 
rédigé : 

 

 « Art. 28 bis. —  Peut 
également faire l’objet d’un 
arrêté d’assignation à rési-
dence, à titre probatoire et 
exceptionnel, l’étranger qui 
fait l’objet d’un arrêté 
d’expulsion sur le fondement 
du dernier alinéa de l’article 
25 ou du 2° de l’article 25 
bis. Cette mesure est assortie 
d’une autorisation de travail. 
Elle peut être abrogée à tout 
moment en cas de faits nou-
veaux constitutifs d’un com-
portement préjudiciable à 
l’ordre public. » 

« Art. 28 ter. —  Peut  
également faire l’objet d’un ar-
rêté d’assignation à résidence, à 
titre probatoire et exceptionnel, 
l’étranger qui fait l’objet d’un 
arrêté d’expulsion sur le fon-
dement du dernier alinéa de 
l’article 25 ou du 2° de l’article 
25 bis. Cette mesure est assor-
tie d’une autorisation de travail. 
Elle peut être abrogée à tout 
moment en cas de faits nou-
veaux constitutifs d’un 
comportement préjudiciable à 
l’ordre public. Les obligations 
de présentation aux services de 
police et aux unités  de gen-
darmerie ainsi que les sanctions 
en cas de non respect des pres-
criptions liées à l’assignation à 
résidence prévues par l’article 
28 sont applicables. » 

 

 
Article 27 

Après l’article 28 bis, 
il est créé un article 28 ter 
ainsi rédigé  : 

Article 27 

Après l’article 28 bis de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée, il 
est inséré un article 28 quater 
ainsi rédigé : 

Article 27 

(Sans modification). 

 « Art. 28 ter. —  Il ne 
peut être fait droit à une de-
mande de relèvement d’une 
interdiction du territoire ou 
d’abrogation d’un arrêté 
d’expulsion présentée après 
l’expiration du délai de re-
cours administratif que si le 
ressortissant étranger réside 
hors de France. Toutefois, 
cette disposition ne 
s’applique pas : 

« Art. 28 quater. – Il ne peut 
être fait droit à une demande de 
relèvement d’une interdiction 
du territoire ou d’abrogation 
d’un arrêté d’expulsion présen-
tée après l’expiration du délai 
de recours administratif que si 
le ressortissant étranger réside 
hors de France. Toutefois, cette 
disposition ne s’applique pas : 

 

 
Art. 23. —  Cf. supra 

art. 21 du projet de loi. 

« 1° Pour la mise en 
œuvre du troisième alinéa de 
l’article 23 ; 

« 1° (Sans modifica-
tion). 
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art. 21 du projet de loi. l’article 23 ; 

 « 2° Pendant le temps 
où le ressortissant étranger 
subit en France une peine 
d’emprisonnement ferme ; 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

 

 
 
Art. 28. —  L’étranger 

qui fait l’objet d’un arrêté 
d’expulsion ou qui doit être 
reconduit à la frontière et qui 
justifie être dans 
l’impossibilité de quitter le 
territoire français en établis-
sant qu’il ne peut ni regagner 
son pays d’origine ni se ren-
dre dans aucun autre pays 
peut, par dérogation à 
l’article 35 bis, être astreint à 
résider dans les lieux qui lui 
sont fixés, dans lesquels il 
doit se présenter périodique-
ment aux services de police et 
de gendarmerie. 

« 3° Lorsque 
l’étranger fait l’objet d’un ar-
rêté d’assignation à résidence 
pris en application de l’article 
28 ou de l’article 28 bis. » 

« 3° Lorsque l’étranger 
fait l’objet d’un arrêté 
d’assignation à résidence pris 
en application de l’article 28, 
de l’article 28 bis ou de l’article 
28 ter. » 

 

La même mesure peut, 
en cas d’urgence absolue et 
de nécessité impérieuse pour 
la sûreté de l’État ou la sécu-
rité publique être appliquée 
aux étrangers qui font l’objet 
d’une proposition 
d’expulsion. Dans ce cas, la 
mesure ne peut excéder un 
mois. 

   

Les étrangers qui 
n’auront pas rejoint dans les 
délais prescrits la résidence 
qui leur est assignée ou qui, 
ultérieurement, ont quitté 
cette résidence sans autorisa-
tion, selon le cas, du ministre 
de l’intérieur ou du représen-
tant de l’État dans le dépar-
tement, ou, à Paris, du préfet 
de police, sont passibles d’un 
emprisonnement de trois ans. 

   

Art. 28 bis. —  Cf. su-
pra art. 26 du projet de loi. 
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Art. 29. —  I. —  Le 
ressortissant étranger qui sé-
journe régulièrement en 
France depuis au moins un 
an, sous couvert d’un des ti-
tres d’une durée de validité 
d’au moins un an prévus par 
la présente ordonnance ou par 
des conventions internationa-
les, peut demander à bénéfi-
cier de son droit à être rejoint, 
au titre du regroupement fa-
milial, par son conjoint et les 
enfants du couple mineurs de 
dix-huit ans. Le regroupe-
ment familial peut également 
être sollicité pour les enfants 
mineurs de dix-huit ans du 
demandeur et ceux de son 
conjoint dont, au jour de la 
demande, la filiation n’est 
établie qu’à l’égard du de-
mandeur ou de son conjoint 
ou dont l’autre parent est dé-
cédé ou déchu de ses droits 
parentaux. Le regroupement 
familial peut également être 
demandé pour les enfants mi-
neurs de dix-huit ans du de-
mandeur et ceux de son 
conjoint, qui sont confiés, se-
lon le cas, à l’un ou l’autre de 
ces derniers, au titre de 
l’exercice de l’autorité paren-
tale, en vertu d’une décision 
d’une juridiction étrangère 
dont la copie devra être pro-
duite ainsi que l’autorisation 
de l’autre parent de laisser le 
mineur venir en France.  

Article 28 

L’article 29 de la 
même ordonnance est modi-
fié comme suit : 

Article 28 

L’article 29 de l’ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 précitée est ainsi modi-
fié : 

Article 28 

(Alinéa sans modification). 

Le regroupement ne 
peut être refusé que pour l’un 
des motifs suivants : 

 1°A (nouveau) La der-
nière phrase du troisième alinéa 
(1°) du I est ainsi rédigée : 

1°A (Sans modifica-
tion). 

1° Le demandeur ne 
justifie pas de ressources sta-
bles et suffisantes pour sub-
venir aux besoins de sa fa-
mille. Sont prises en compte 
toutes les ressources du de-
mandeur et de son conjoint 
indépendamment des presta-

  
 
 
 
 
 
« Les ressources doivent 

 
 
 
 
 
 
« Les ressources… 
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indépendamment des presta-
tions familiales. 
L’insuffisance des ressources 
ne peut motiver un refus si 
celles-ci sont supérieures au 
salaire minimum de crois-
sance ; 

atteindre un montant au moins 
égal au salaire minimum de 
croissance augmenté d’un coef-
ficient défini par décret pre-
nant en compte le nombre de 
personnes composant le 
foyer ; » 

 
 
… croissance mensuel. 

Dans ce cas, la condition de 
ressources est réputée ac-
quise ; » 

2° Le demandeur ne 
dispose ou ne disposera à la 
date d’arrivée de sa famille 
en France d’un logement 
considéré comme normal 
pour une famille comparable 
vivant en France. 

   

Peut être exclu du re-
groupement familial : 

   

1° Un membre de la 
famille dont la présence en 
France constituerait une me-
nace pour l’ordre public ; 

   

2° Un membre de la 
famille atteint d’une maladie 
inscrite au règlement sanitaire 
international ; 

   

3° Un membre de la 
famille résidant sur le terri-
toire français ; 

 1° B (nouveau) Après le 
huitième alinéa (3°) du I, il est 
inséré un 4° ainsi rédigé : 

1° B  Supprimé 

   « 4° Un membre de la 
famille de plus de seize ans, né 
en France et l’ayant quittée 
sans ses parents pour résider à 
l’étranger, s’il n’a pas suivi 
une scolarité d’au moins cinq 
ans dans un établissement sco-
laire français dans le cadre de 
la scolarité obligatoire. » ; 

 

Le regroupement fa-
milial est sollicité pour 
l’ensemble des personnes dé-
signées aux alinéas précé-
dents. Un regroupement par-
tiel peut être autorisé pour 
des motifs tenant à l’intérêt 
des enfants. 

   

L’enfant pouvant 
bénéficier du regroupement 

 1° Les quatre premiers 
alinéas du II sont ainsi rédigés : 

1°(Alinéa sans 
modification). 
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familial est celui qui répond à 
la définition donnée à 
l’avant-dernier alinéa de 
l’article 15. 

alinéas du II sont ainsi rédigés : cation). 

II. —  L’autorisation 
d’entrer sur le territoire dans 
le cadre de la procédure du 
regroupement familial est 
donnée par le représentant de 
l’État dans le département, 
après vérification par l’Office 
des migrations internationales 
des conditions de ressources 
et de logement, et après avis 
motivé sur ces conditions du 
maire de la commune de rési-
dence de l’étranger ou du 
maire de la commune où il 
envisage de s’établir. 

 « L’autorisation d’entrer 
sur le territoire dans le cadre de 
la procédure du regroupement 
familial est donnée par le re-
présentant de l’État dans le dé-
partement après vérification 
des conditions de logement et 
de ressources par le maire de la 
commune de résidence de 
l’étranger ou le maire de la 
commune où il envisage de 
s’établir. 

(Alinéa sans modification). 

Pour s’assurer du 
respect des conditions de 
logement, les agents de 
l’Office des migrations 
internationales procèdent à 
des vérifications sur place. Ils 
ne peuvent pénétrer dans le 
logement qu’après s’être 
assurés du consentement, 
donné par écrit, de son 
occupant. En cas de refus de 
l’occupant, les conditions de 
logement permettant le 
regroupement familial sont 
réputées non remplies. 
Lorsque ces vérifications 
n’ont pas pu être effectuées 
parce que le demandeur ne 
disposait pas encore du 
logement nécessaire au 
moment de la demande, le 
regroupement familial peut 
être autorisé si les autres 
conditions sont remplies et 
après que l’Office des 
migrations internationales a 
vérifié sur pièces les 
caractéristiques du logement 
et la date à laquelle le 
demandeur en aura la 
disposition. 

I. —  Au deuxième 
alinéa du II, les mots : 
« procèdent à des vérifica-
tions sur place » sont rempla-
cés par les mots : « procèdent 
si nécessaire à des vérifica-
tions sur place ». 

« Pour procéder à la vé-
rification des conditions de lo-
gement, le maire examine les 
pièces justificatives requises 
dont la liste est déterminée par 
décret. Des agents spéciale-
ment habilités des services so-
ciaux de la commune, ou, à la 
demande du maire, des agents 
de l’Office des migrations in-
ternationales peuvent pénétrer 
dans le logement. Ils doivent 
s’assurer au préalable du 
consentement écrit de son oc-
cupant. En cas de refus de 
l’occupant, les conditions de 
logement permettant le regrou-
pement familial sont réputées 
non remplies. Lorsque ces véri-
fications n’ont pas pu être ef-
fectuées parce que le deman-
deur ne disposait pas encore du 
logement nécessaire au mo-
ment de la demande, le regrou-
pement familial peut être auto-
risé si les autres conditions sont 
remplies et après que le maire a 
vérifié sur pièces les caractéris-
tiques du logement et la date à 
laquelle le demandeur en aura 
la disposition. 

(Alinéa sans modification). 

 II. —  Le troisième 
alinéa du II est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

Alinéa supprimé. Maintien de la suppression 
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les dispositions suivantes : 

À l’issue de cette ins-
truction, l’office communique 
le dossier au maire et re-
cueille son avis. 

Cet avis est réputé fa-
vorable à l’expiration d’un 
délai de deux mois à compter 
de la communication du dos-
sier. 

Le représentant de 
l’État dans le département 
statue sur la demande dans un 
délai de six mois à compter 
du dépôt par l’étranger du 
dossier complet de cette de-
mande. 

« Au cours de cette 
instruction, l’Office des mi-
grations internationales 
communique le dossier au 
maire et recueille son avis. » 

« A l’issue de 
l’instruction, le maire émet un 
avis motivé. Cet avis est réputé 
favorable à l’expiration d’un 
délai de deux mois à compter 
de la communication du dossier 
par le préfet. Si cet avis est né-
gatif, le dossier est transmis à 
l’Office des migrations interna-
tionales qui statue sur les 
conditions de ressources et de 
logement.  

« Le représentant de 
l’Etat dans le département in-
forme le maire de la décision 
rendue. » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Le représentant… 
 
 
… rendue et peut de-

mander à ses agents de pro-
céder , s'ils ne l'ont déjà fait, 
à des vérifications sur place 
dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. » ; 

La décision du repré-
sentant de l’État dans le dé-
partement autorisant l’entrée 
des membres de la famille sur 
le territoire national est cadu-
que si le regroupement n’est 
pas intervenu dans un délai 
fixé par voie réglementaire. 

 2° Le dernier alinéa du 
II est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« En cas de mise en œu-
vre de la procédure du sursis à 
l’octroi d’un visa prévue aux 
deux derniers alinéas de 
l’article 34 bis, ce délai ne 
court qu’à compter de la déli-
vrance du visa. » ; 

2° (Sans modifica-
tion). 

 III. —  Le III est rem-
placé par les dispositions sui-
vantes : 

3° Le III est ainsi rédi-
gé : 

3° (Sans modifica-
tion). 

III. —  Les membres 
de la famille, entrés réguliè-
rement sur le territoire fran-
çais au titre du regroupement 
familial, reçoivent de plein 
droit un titre de séjour de 
même nature que celui détenu 
par la personne qu’ils sont 
venus rejoindre, dès qu’ils 
sont astreints à la détention 
d’un tel titre. 

« Les membres de la 
famille entrés régulièrement 
sur le territoire français au ti-
tre du regroupement familial, 
reçoivent de plein droit une 
carte de séjour temporaire, 
dès qu’ils sont astreints à la 
détention d’un titre de sé-
jour. » 

« III. – Les membres de 
la famille entrés régulièrement 
sur le territoire français au titre 
du regroupement familial re-
çoivent de plein droit une carte 
de séjour temporaire, dès qu’ils 
sont astreints à la détention 
d’un titre de séjour. » 
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 IV. —  Le IV est rem-
placé par les dispositions sui-
vantes : 

4° Le IV est ainsi rédi-
gé : 

4° (Alinéa sans modi-
fication). 

IV. —  En cas de rup-
ture de vie commune, le titre 
de séjour mentionné au III 
qui a été remis au conjoint 
d’un étranger peut, pendant 
l’année suivant sa délivrance, 
faire l’objet soit d’un refus de 
renouvellement, s’il s’agit 
d’une carte de séjour tempo-
raire, soit d’un retrait, s’il 
s’agit d’une carte de résident. 

« En cas de rupture de 
la vie commune, la carte de 
séjour temporaire qui a été 
remise au conjoint d’un 
étranger peut, pendant 
l’année suivant sa délivrance, 
faire l’objet d’un retrait ou 
d’un refus de renouvellement. 
Lorsque la rupture de la vie 
commune est antérieure à la 
délivrance du titre, le préfet 
ou, à Paris, le préfet de po-
lice, refuse de délivrer la 
carte de séjour temporaire. » 

« IV. – En cas de rup-
ture de la vie commune, la 
carte de séjour temporaire qui a 
été remise au conjoint d’un 
étranger peut, pendant les deux 
années suivant sa délivrance, 
faire l’objet d’un retrait ou d’un 
refus de renouvellement. Lors-
que la rupture de la vie com-
mune est antérieure à la déli-
vrance du titre, le préfet ou, à 
Paris, le préfet de police, refuse 
de délivrer la carte de séjour 
temporaire. » ; 

 

   « Toutefois, lorsque la 
communauté de vie a été 
rompue à l'initiative de 
l'étranger à raison des vio-
lences de nature physique 
qu'il a subies de la part de 
son conjoint, le préfet peut 
accorder le renouvellement 
du titre. » 

  5° (nouveau) Après le 
IV, il est inséré un IV bis ainsi 
rédigé : 

5° (Alinéa sans modi-
fication). 

   « IV bis. —  Le titre de 
séjour d’un étranger qui n’entre 
pas dans les catégories visées 
aux 1° à 6° de l’article 25 peut 
faire l’objet d’un retrait lorsque 
son titulaire a fait venir son 
conjoint ou ses enfants en de-
hors de la procédure du regrou-
pement familial. La décision de 
retrait du titre de séjour est 
prise après avis de la commis-
sion du titre de séjour visée à 
l’article 12 quater. » 

« IV bis. —  Le titre… 
 
… de l’article 25 et 

aux 1° à 4° de l'article 26 
peut … 

 
 
 
 
 
 
…12 quater. » 

V. —  Un décret en 
Conseil d’État fixe les condi-
tions d’application du présent 
article. 

   

Art. 25. —  Cf. supra 
art. 22 du projet de loi. 
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Art. 12 quater. —  Cf. 
supra art. 9 du projet de loi 

 

 

Chapitre VII. —  Des 
demandeurs d’asile 

Article 29 

Au titre du chapitre 
VII de la même ordonnance, 
après les mots : « d’asile » 
sont ajoutés les mots : « et 
des bénéficiaires de la protec-
tion temporaire ». 

Article 29 

L’intitulé du chapitre 
VII de l’ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 précitée est complété par 
les mots : « et des bénéficiaires 
de la protection temporaire ». 

Article 29 

(Sans modification). 

 
Article 30 

L’article 32 est rétabli 
et est ainsi rédigé : 

Article 30 

L’article 32 de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rétabli : 

Article 30 

(Alinéa sans modification). 

 « Art. 32. —  L’entrée 
et le séjour en France des 
étrangers appartenant à un 
groupe spécifique de person-
nes bénéficiaires de la protec-
tion temporaire instituée en 
application de la directive 
n° 2001/55/CE du Conseil du 
20 juillet 2001 relative à des 
normes minimales pour 
l’octroi d’une protection tem-
poraire en cas d’afflux massif 
de personnes déplacées et à 
des mesures tendant à assurer 
un équilibre entre les efforts 
consentis par les États mem-
bres pour accueillir ces per-
sonnes et supporter les 
conséquences de cet accueil 
sont régis par les dispositions 
suivantes . 

« Art. 32. —  L’entrée et 
le séjour en France des étran-
gers appartenant à un groupe 
spécifique de personnes bénéfi-
ciaires de la protection tempo-
raire instituée en application de 
la directive 2001/55/CE du 
Conseil du 20 juillet 2001 rela-
tive à des normes minimales 
pour l’octroi d’une protection 
temporaire en cas d’afflux 
massif de personnes déplacées 
et à des mesures tendant à assu-
rer un équilibre entre les efforts 
consentis par les États mem-
bres pour accueillir ces person-
nes et supporter les conséquen-
ces de cet accueil sont régis par 
les dispositions  suivantes . 

(Alinéa sans modification). 

 « I. —  Le bénéfice du 
régime de la protection tem-
poraire est ouvert aux étran-
gers selon les modalités défi-
nies par la décision du 
Conseil de l’Union euro-
péenne visée à l’article 5 de 
ladite directive, définissant 
les groupes spécifiques de 
personnes auxquelles 
s’applique la protection tem-
poraire, fixant la date à la-

« I. —  (Sans modifica-
tion). 

« I. —  (Sans modifi-
cation). 
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quelle la protection tempo-
raire entrera en vigueur et 
contenant notamment les in-
formations communiquées 
par les États membres de 
l’Union européenne concer-
nant leurs capacités d’accueil. 

 « II. —  L’étranger 
appartenant à un groupe spé-
cifique de personnes visé par 
la décision du Conseil de 
l’Union européenne bénéficie 
de la protection temporaire à 
compter de la date mention-
née par cette décision. Il est 
mis en possession d’un do-
cument provisoire de séjour 
assorti le cas échéant d’une 
autorisation provisoire de tra-
vail. Ce document provisoire 
de séjour est renouvelé tant 
qu’il n’est pas mis fin à la 
protection temporaire. 

« II. —   (Alinéa sans modi-
fication). 

« II. —  (Sans 
modification). 

 « Le bénéfice de la 
protection temporaire est ac-
cordé pour une période d’un 
an renouvelable dans la limite 
maximale de trois années. Il 
peut être mis fin à tout mo-
ment à cette protection par 
décision du Conseil de 
l’Union européenne. 

(Alinéa sans modification).  

 « Le document provi-
soire de séjour peut être refu-
sé lorsque l’étranger est déjà 
autorisé à résider sous cou-
vert d’un document de séjour 
au titre de la protection tem-
poraire dans un autre État 
membre de l’Union euro-
péenne et qu’il ne peut pré-
tendre au bénéfice de la dis-
position prévue au V du 
présent article. 

« Le document provi-
soire de séjour peut être refu-
sé lorsque l’étranger est déjà 
autorisé à résider sous couvert 
d’un document de séjour au ti-
tre de la protection temporaire 
dans un autre État membre de 
l’Union européenne et qu’il ne 
peut prétendre au bénéfice de la 
disposition  prévue au V. 

 

 « III. —  Le bénéfice 
de la protection temporaire ne 
préjuge pas de la reconnais-
sance du statut de réfugié au 
titre de la Convention de Ge-
nève du 28 juillet 1951 rela-

« III. —  (Sans modifi-
cation) 

« III. —  (Sans modi-
fication) 
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tive au statut des réfugiés. 

 « Le bénéfice de la 
protection temporaire ne peut 
être cumulé avec le statut de 
demandeur d’asile. 
L’étranger qui sollicite l’asile 
reste soumis au régime de la 
protection temporaire pen-
dant l’instruction de sa de-
mande. Si, à l’issue de 
l’examen de la demande 
d’asile, le statut de réfugié ou 
le bénéfice de la protection 
subsidiaire n’est pas accordé 
à l’étranger bénéficiaire de la 
protection temporaire, celui-
ci conserve le bénéfice de 
cette protection aussi long-
temps qu’elle demeure en vi-
gueur. 

  

 « IV. —  Un étranger 
peut être exclu du bénéfice de 
la protection temporaire : 

« IV. —  (Alinéa sans 
modification). 

« IV. —  (Sans modi-
fication) 

 « 1° S’il existe des rai-
sons sérieuses de penser qu’il 
a commis un crime contre la 
paix, un crime de guerre, un 
crime contre l’humanité ou 
un crime grave de droit 
commun commis hors du ter-
ritoire français, avant d’y être 
admis en qualité de bénéfi-
ciaire de la protection tempo-
raire, ou qu’il s’est rendu 
coupable d’agissements 
contraires aux buts et aux 
principes des Nations unies ; 

« 1° S’il existe des indi-
ces graves ou concordants ren-
dant vraisemblable qu’il ait pu 
commettre un crime contre la 
paix, un crime de guerre, un 
crime contre l’humanité ou un 
crime grave de droit commun 
commis hors du territoire fran-
çais, avant d’y être admis en 
qualité de bénéficiaire de la 
protection temporaire, ou qu’il 
s’est rendu coupable 
d’agissements contraires aux 
buts et aux principes des Na-
tions unies ; 

 

Directive 2001/55/CE du 
20 juillet 2001 relative à des 

normes minimales pour 
l’octroi d’une protection 

temporaire en cas d’afflux 
massif de personnes dépl a-
cées et à des mesures ten-

dant à assurer un équilibre 
entre les efforts consentis 

par les États membres pour 
accueillir ces personnes et 

supporter les conséquences 
de cet accueil 

 « 2° Lorsque sa pré-
sence sur le territoire consti-
tue une menace pour l’ordre 
public, la sécurité publique 
ou la sûreté de l’État. 

« V. —  S’ils sont as-
treints à la détention d’un ti-
tre de séjour, les membres de 
la famille d’un étranger béné-
ficiant de la protection tem-
poraire qui ont obtenu le droit 
de le rejoindre sur le fonde-
ment des dispositions de 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

 
 
 

« V. —  S’ils sont as-
treints à la détention d’un titre 
de séjour, les membres de la 
famille d’un étranger bénéfi-
ciant de la protection tempo-
raire qui ont obtenu le droit de 
le rejoindre sur le fondement 
des dispositions de l’article 15 

 
 
 
 
 
 
« V. —  (Sans modifi-

cation). 
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Art. 15. —  Cf. annexe. 

ment des dispositions de 
l’article 15 de la directive 
n° 2001/55/CE du Conseil du 
20 juillet 2001 reçoivent de 
plein droit un document pro-
visoire de séjour de même na-
ture que celui détenu par la 
personne qu’ils sont venus re-
joindre, sauf si leur présence 
constitue une menace à 
l’ordre public. 

des dispositions de l’article 15 
de la directive 2001/55/CE du 
Conseil du 20 juillet 2001 pré-
citée reçoivent de plein droit un 
document provisoire de séjour 
de même nature que celui déte-
nu par la personne qu’ils sont 
venus rejoindre, sauf si leur 
présence constitue une menace 
à l’ordre public. 

 « Un décret en Conseil 
d’État fixe les conditions 
d’application du présent arti-
cle. » 

(Alinéa sans modification).  

   VI.(nouveau). — Dans 
les conditions fixées à l'arti-
cle 7 de la directive, peuvent 
bénéficier de la protection 
temporaire des catégories 
supplémentaires de person-
nes déplacées qui ne sont pas 
visées dans la décision du 
Conseil prévue à l'article 5, 
lorsqu'elles sont déplacées 
pour les mêmes raisons et à 
partir du même pays ou de la 
même région d'origine. Les 
dispositions des II, III, IV et 
V du présent article sont ap-
plicables à ces catégories 
supplémentaires de person-
nes. 

Ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée Article 31 

L’article 32 ter de la 
même ordonnance est rem-
placé par les dispositions sui-
vantes : 

Article 31 

L’article 32 ter de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rédigé : 

Article 31 

(Sans modification). 

Art. 32 ter. —
  L’étranger auquel la recon-
naissance de la qualité de ré-
fugié a été définitivement re-
fusée doit quitter le territoire 
français, sous peine de faire 
l’objet d’une des mesures 
d’éloignement prévues aux ar-
ticles 19 et 22. 

 
 

« Art. 32 ter. —
  L’étranger auquel la recon-
naissance de la qualité de ré-
fugié ou le bénéfice de la pro-
tection subsidiaire a été 
définitivement refusé, ou 
l’étranger exclu du bénéfice 
de la protection temporaire 
ou qui, ayant bénéficié de 
cette protection, cesse d’y 
avoir droit, et qui ne peut être 

« Art. 32 ter. —
  L’étranger auquel la recon-
naissance de la qualité de réfu-
gié ou le bénéfice de la protec-
tion subsidiaire a été 
définitivement refusé, ou 
l’étranger exclu du bénéfice de 
la protection temporaire ou qui, 
ayant bénéficié de cette protec-
tion, cesse d’y avoir droit, et 
qui ne peut être autorisé à de-
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Art. 19. —  I. —

  L’étranger qui a pénétré ou 
séjourné en France sans se 
conformer aux dispositions 
des articles 5 et 6 ou qui s’est 
maintenu sur le territoire 
français au-delà de la durée 
autorisée par son visa sera 
puni d’un emprisonnement 
d’un an et d’une amende de 
3 750 €.  

La juridiction pourra 
en outre interdire au condam-
né, pendant une durée qui ne 
peut excéder trois ans, de 
pénétrer ou de séjourner sur 
le territoire français. 
L’interdiction du territoire 
emporte de plein droit re-
conduite du condamné à la 
frontière, le cas échéant, à 
l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

II. —  Les mêmes pei-
nes sont applicables à 
l’étranger qui n’est pas res-
sortissant d’un État membre 
de la Communauté euro-
péenne : 

autorisé à demeurer sur le ter-
ritoire à un autre titre, doit 
quitter le territoire français, 
sous peine de faire l’objet 
d’une des mesures 
d’éloignement prévues aux 
articles 19 et 22 ». 

meurer sur le territoire à un au-
tre titre, doit quitter le territoire 
français, sous peine de faire 
l’objet d’une mesure 
d’éloignement prévue à 
l’article 22 et, le cas échéant, 
des pénalités prévues à l’article 
19. » 

1° S’il a pénétré sur le 
territoire métropolitain sans 
remplir les conditions men-
tionnées aux points a, b ou c 
du paragraphe 1 de l’article 5 
de la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990, et 
sans avoir été admis sur le 
territoire en application des 
dispositions des paragraphes 
2 ou 3 de l’article 5 de ladite 
convention ; il en est de 
même lorsque l’étranger fait 
l’objet d’un signalement aux 
fins de non-admission en ap-
plication d’une décision exé-
cutoire prise par un autre État 
partie à ladite convention ; 
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2° Ou si, en prove-
nance directe du territoire 
d’un État partie à cette 
convention, il est entré ou a 
séjourné sur le territoire mé-
tropolitain sans se conformer 
aux dispositions des articles 
19, paragraphe 1 ou 2, 20, pa-
ragraphe 1, 21, paragraphe 1 
ou 2, de ladite convention, à 
l’exception des conditions vi-
sées au point e du paragraphe 
1 de l’article 5 de cette 
convention et au point d lors-
que le signalement aux fins 
de non-admission ne résulte 
pas d’une décision exécutoire 
prise par un autre État partie à 
la convention. 

   

Art. 22. —  Cf. supra 
art. 24 du projet de loi. 

   

   Article additionnel  

A l'article 34 de l'or-
donnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945, remplacer 
les mots :« code de la natio-
nalité » par les mots :« code 
civil ». 

 

 

Art. 34 bis. —  Par  
dérogation aux dispositions 
de l’article 47 du code civil, 
les autorités chargées de 
l’application de la présente 
ordonnance peuvent deman-
der aux agents diplomatiques 
ou consulaires français la lé-
galisation ou la vérification 
de tout acte d’état civil étran-
ger en cas de doute sur 
l’authen-ticité de ce docu-
ment.  

Article 32 

L’article 34 bis de la 
même ordonnance est com-
plété par les alinéas suivants : 

Article 32 

L’article 34 bis de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi modifié : 

1° Après les mots : 
« aux dispositions », sont insé-
rés les mots : « du deuxième 
alinéa » ; 

Article 32 

(Sans modification). 

 
 

2° Il est complété par 
trois alinéas ainsi rédigés : 

 

Loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des 

« Les agents diploma-
tiques ou consulaires peu-
vent, de leur propre initiative, 

« Les agents diplomati-
ques ou consulaires peuvent 
également, de leur propre ini-
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2000 relative aux droits des 
citoyensdans leurs relations 

avec les administrations 
 

Art. 21. —  Sauf dans 
les cas où un régime de déci-
sion implicite d’acceptation 
est institué dans les condi-
tions prévues à l’article 22, le 
silence gardé pendant plus de 
deux mois par l’autorité ad-
ministrative sur une demande 
vaut décision de rejet.  

 

vent, de leur propre initiative, 
procéder à la légalisation ou 
la vérification de tout acte 
d’état civil étranger en cas de 
doute sur l’authenticité de ce 
document, lorsqu’ils sont sai-
sis d’une demande de visa ou 
d’une demande de transcrip-
tion d’un acte d’état civil. » 

 

également, de leur propre ini-
tiative, procéder à la légalisa-
tion ou la vérification de tout 
acte d’état civil étranger en cas 
de doute sur l’authenticité de ce 
document, lorsqu’ils sont saisis 
d’une demande de visa ou 
d’une demande de transcription 
d’un acte d’état civil. » 

 
 
 

Lorsque la complexité 
ou l’urgence de la procédure 
le justifie, des décrets en 
Conseil d’État prévoient un 
délai différent. 

« Pour ces vérifica-
tions , et par dérogation aux 
dispositions de l’article 21 de 
la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, les 
autorités diplomatiques et 
consulaires sursoient  à sta-
tuer sur la demande de visa 
présentée par la personne qui 
se prévaut de l’acte d’état ci-
vil litigieux, pendant une pé-
riode maximale de six mois. 

« Pour ces vérifications et par 
dérogation aux dispositions de 
l’article 21 de la 
loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des ci-
toyens dans leurs relations avec 
les administrations, les autori-
tés diplomatiques et consulaires 
sursoient  à statuer sur la de-
mande de visa présentée par la 
personne qui se prévaut de 
l’acte d’état civil litigieux, 
pendant une période maximale 
de quatre mois. 
 

 

 « Lorsque, malgré les 
diligences accomplies, ces 
vérifications n’ont pas abouti, 
la suspension peut être proro-
gée pour une durée stricte-
ment nécessaire et qui ne peut 
excéder six mois. » 

« Lorsque malgré les di-
ligences accomplies, ces vérifi-
cations n’ont pas abouti, la sus-
pension peut être prorogée pour 
une durée strictement néces-
saire et qui ne peut excéder 
quatre mois. » 

 

Ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée Article 33 

L’article 35 bis est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Article 33 

L’article 35 bis de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi rédigé  : 

Article 33 

(Alinéa sans modification). 

Art. 35 bis. —  Peut 
être maintenu, s’il y a néces-
sité, par décision écrite moti-
vée du représentant de l’État 
dans le département, dans les 
locaux ne relevant pas de 
l’administration pénitentiaire, 
pendant le temps strictement 

« Art. 35 bis. —  I. —
  Le placement en rétention 
d’un étranger dans des locaux 
ne relevant pas de 
l’administration pénitentiaire 
peut être ordonnée lorsque 
cet étranger : 

« Art. 35 bis. —  I. —
  (Alinéa sans modification). 

« Art. 35 bis. —  I. —
  (Alinéa sans modification). 
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nécessaire à son départ, 
l’étranger qui : 

 
1° Soit, devant être 

remis aux autorités compé-
tentes d’un État de la Com-
munauté européenne en ap-
plication de l’article 33, ne 
peut quitter immédiatement le 
territoire français ; 

 
« 1° Soit, devant être 

remis aux autorités compé-
tentes d’un État de la Com-
munauté européenne en ap-
plication de l’article 33, ne 
peut quitter immédiatement le 
territoire français ; 

 
« 1° (Sans modifica-

tion). 

 
« 1° (Sans modifica-

tion). 

2° Soit, faisant l’objet 
d’un arrêté d’expulsion, ne 
peut quitter immédiatement le 
territoire français ; 

« 2° Soit, faisant 
l’objet d’un arrêté 
d’expulsion, ne peut quitter 
immédiatement le territoire 
français ; 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

3° Soit, devant être re-
conduit à la frontière, ne peut 
quitter immédiatement le ter-
ritoire français ; 

« 3° Soit, faisant 
l’objet d’un arrêté de re-
conduite à la frontière pris en 
application de l’article 22 et 
édicté moins d’un an aupara-
vant, ne peut quitter immé-
diatement le territoire fran-
çais ; 

« 3° (Sans modifica-
tion). 

« 3° (Sans modifica-
tion). 

4° Soit, ayant fait 
l’objet d’une décision de 
maintien au titre de l’un des 
cas précédents, n’a pas déféré 
à la mesure d’éloignement 
dont il est l’objet dans un dé-
lai de sept jours suivant le 
terme du précédent maintien. 

« 4° Soit, faisant 
l’objet d’un signalement ou 
d’une décision d’éloignement 
visés au deuxième ou au troi-
sième  alinéa de l’article 26 
bis de la présente ordon-
nance, ne peut quitter immé-
diatement le territoire fran-
çais ; 

« 4° Soit, faisant l’objet 
d’un signalement ou d’une dé-
cision d’éloignement visés au 
deuxième ou au troisième ali-
néa de l’article 26 bis, ne peut 
quitter immédiatement le terri-
toire français ; 

« 4° (Sans modifica-
tion). 

Le procureur de la 
République en est immédia-
tement informé. Il visite ces 
locaux une fois par semestre. 
Dès cet instant, le représen-
tant de l’État dans le dépar-
tement tient à la disposition 
des personnes qui en font la 
demande les éléments 
d’information concernant les 
dates et heures du début du 
maintien de cet étranger en 
rétention et le lieu exact de 
celle-ci. 

« 5° Soit, ayant fait 
l’objet d’une décision de 
maintien au titre de l’un des 
cas précédents, n’a pas déféré 
à la mesure d’éloignement 
dont il est l’objet dans un dé-
lai de sept jours suivant le 
terme du précédent maintien 
ou, y ayant déféré, est revenu 
sur le territoire français alors 
que cette mesure est toujours 
exécutoire ; 

« 5° Soit, ayant fait 
l’objet d’une décision de  pla-
cement au titre de l’un des cas 
précédents, n’a pas déféré à la 
mesure d’éloignement dont il 
est l’objet dans un délai de sept 
jours suivant le terme du pré-
cédent placement ou, y ayant 
déféré, est revenu sur le terri-
toire français alors que cette 
mesure est toujours exécutoire  
exécutoire. 

« 5° (Sans modifica-
tion). 

L’étranger est immé-
diatement informé de ses 
droits par l’intermédiaire 
d’un interprète s’il ne connaît 

 
 
 
« Après 

 
 
 
 « Après l’interpellation 

 « La décision de pla-
cement est prise par le préfet 
ou, à Paris, par le préfet de 
police, après…  
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pas la langue française. 

Quand un délai de 
quarante-huit heures s’est 
écoulé depuis la décision de 
maintien, le juge des libertés 
et de la détention est saisi ; il 
lui appartient de statuer par 
ordonnance, après audition 
du représentant de 
l’administration, si celui-ci 
dûment convoqué est présent, 
et de l’intéressé en présence 
de son conseil, s’il en a un, et 
après s’être assuré d’après les 
mentions au registre prévu au 
présent article que l’intéressé 
a été, au moment de la notifi-
cation de la décision de main-
tien, pleinement informé de 
ses droits et placé en état de 
les faire valoir, sur l’une des 
mesures suivantes : 

1° La prolongation du 
maintien dans les locaux vi-
sés au premier alinéa ; 

2° À titre exception-
nel, lorsque l’étranger dis-
pose de garanties de représen-
tation effectives, l’assignation 
à résidence après la remise à 
un service de police ou de 
gendarmerie du passeport et 
de tout document justificatif 
de l’identité en échange d’un 
récépissé valant justification 
de l’identité et sur lequel est 
portée la mention de la me-
sure d’éloignement en ins-
tance d’exécution.  

L’intéressé est main-
tenu à la disposition de la jus-
tice, pendant le temps stric-
tement nécessaire à la tenue 
de l’audience et au prononcé 
de l’ordonnance.  

l’interpellation de l’étranger 
et, le cas échéant, à l’expira-
tion de sa garde à vue, ou à 
l’issue de la période 
d’incarcération en cas de dé-
tention, le préfet ou, à Paris, 
le préfet de police décide son 
placement en rétention dans 
des locaux ne relevant pas de 
l’administration pénitentiaire 
pour une durée qui ne peut 
excéder 48 heures. Le juge 
des libertés et de la détention 
est saisi sans délai. 

« Dès la saisine du 
juge des libertés et de la dé-
tention et pendant toute la pé-
riode de la rétention, 
l’intéressé peut demander 
l’assistance d’un interprète, 
d’un conseil, d’un médecin et 
communiquer avec son 
consulat et avec une personne 
de son choix. 

 

 

 

 

 

 

« Une copie de la sai-
sine du juge des libertés et de 
la détention est remise à 
l’intéressé. Celui-ci est im-
médiatement informé de ses 
droits, par l’intermédiaire 
d’un interprète s’il ne connaît 
pas la langue française. En 
cas de nécessité résultant de 
l’impossibilité pour 
l’interprète de se déplacer, 
l’assistance de l’interprète 
peut se faire par 
l’intermédiaire de moyens de 
télécommunication. 

« Le juge statue au 
siège du tribunal de grande 

de l’étranger et, le cas échéant, 
à l’expiration de sa garde à vue, 
ou à l’issue de la période 
d’incarcération en cas de déten-
tion, le préfet ou, à Paris, le 
préfet de police décide son pla-
cement en rétention dans des 
locaux ne relevant pas de 
l’administration pénitentiaire 
pour une durée qui ne peut ex-
céder 48 heures. Le procureur 
de la République en est informé 
dans les meilleurs délais. 

 
 « L’étranger est infor-

mé, dans les m eilleurs délais, 
que, pendant toute la période de 
la rétention, il peut demander 
l’assistance d’un interprète, 
d’un conseil ainsi que d’un 
médecin, et  communiquer avec 
son consulat et avec une per-
sonne de son choix.. Ces in-
formations lui sont communi-
quées dans une langue qu’il 
comprend. Un décret en 
Conseil d’Etat précise les mo-
dalités permettant aux étran-
gers de bénéficier effectivement 
de 1’assistance de chacun de 
ces intervenants. 

« Quand un délai de 
quarante-huit heures s’est écou-
lé depuis la décision de place-
ment en rétention, le juge des 
libertés et de la détention est 
saisi aux fins de prolongation 
de la rétention. Une copie de la 
saisine du juge des libertés et 
de la détention est remise à 
l’intéressé et la décision de 
placement en rétention lui est 
notifiée. L’étranger est immé-
diatement informé de ses 
droits, par l’intermédiaire d’un 
interprète s’il ne connaît pas la 
langue française. Un document 
précisant ces droits et leurs 
conditions d’exercice est remis 
à l’étranger. Le juge statue par 
ordonnance au siège du tribu-
nal de grande instance dans le 
ressort duquel se situe le lieu 
de placement de l’étranger en 
rétention de l’étranger, après 

 
 
 
         …détention. Elle 

est écrite et motivée. Un dou-
ble en est remis à l'intéressé. 
Le procureur de la Républi-
que en est informé dans les 
meilleurs délais. » 

 
 
 
 
 
« L’étranger est in-

formé, dans une langue qu'il 
comprend et dans les meil-
leurs délais … 

 
 
 
 
…choix. Un décret en 

Conseil d'Etat précise, en tant 
que de besoin, les modalités 
selon lesquelles s'exerce 
l'assistance de ces 
intervenants. »  

 
 
 
« Quand… 
 
 
 
 
… rétention. Le juge 

statue… 
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siège du tribunal de grande 
instance dans le ressort du-
quel se situe le lieu de place-
ment de l’étranger en centre 
de rétention. Il statue par or-
donnance dans un délai 
maximum de quarante-huit 
heures, après audition du re-
présentant de l’administra-
tion, si celui-ci dûment 
convoqué est présent, et de 
l’intéressé en présence de son 
conseil, s’il en a un. Il peut 
ordonner la prolongation du 
maintien en rétention pour 
une période de quinze jours. 
Jusqu’à la décision du juge, 
l’intéressé est maintenu à sa 
disposition par le représentant 
de l’État dans le département 
dans un local ne relevant pas 
de l’administration péniten-
tiaire, le cas échéant dans un 
centre de rétention. 
L’ordonnance de prolonga-
tion du maintien en rétention 
court à compter de 
l’expiration du délai de qua-
rante huit heures fixé au sep-
tième alinéa ci-dessus. 

rétention de l’étranger, après 
audition du représentant de 
l’administration, si celui-ci, 
dûment convoqué est présent, 
et de l’intéressé en présence de 
son conseil, s’il en a un. Toute-
fois, si une salle d’audience lui 
permettant de statuer publi-
quement a été spécialement 
aménagée à proximité immé-
diate de ce lieu de rétention, il 
statue dans cette salle. Le juge 
rappelle à l’étranger les droits 
qui lui sont reconnus pendant la 
rétention. Il l’informe des pos-
sibilités et des délais de recours 
contre toutes les décisions le 
concernant. 

 
 
 
 
 
…d’audience affectée 

au ministère de la justice lui 
permettant… 

 
 
 
 
 
 
 
 
… le concernant. L'in-

téressé est maintenu à la dis-
position de la justice, pendant 
le temps strictement néces-
saire à la tenue de l'audience 
et au prononcé de l'ordon-
nance. L'ordonnance est im-
médiatement notifiée au pro-
cureur de la République 
lorsque celle-ci met fin à la 
rétention ou assigne à rési-
dence l'étranger. »  

   « L’ordonnance de pro-
longation de maintien  en réten-
tion court à compter de 
l’expiration du délai de qua-
rante huit heures fixé au sep-
tième alinéa. Le placement de 
l’étranger en rétention prend 
fin au plus tard à l’expiration 
d’un délai de quinze jours à 
compter de cette ordonnance. 

« L’ordonnance de 
prolongation de la rétention 
court… 

 
… fixé à l'alinéa pré-

cédent. » 

 « A titre exceptionnel, 
le juge peut ordonner 
l’assignation à résidence de 
l’étranger lorsque celui-ci 
dispose de garanties de repré-
sentation effectives, après 
remise à un service de police 
ou de gendarmerie de 
l’original du passeport et de 
tout document justificatif de 
son identité, en échange d’un 
récépissé valant justification 
de l’identité, et sur lequel est 

« A titre exceptionnel,  
le juge peut ordonner 
l’assignation à résidence de 
l’étranger lorsque celui-ci dis-
pose de garanties de 
représentation effectives, après 
remise à un service de police 
ou à une unité de gendarmerie 
de l’original du passeport et de 
tout document justificatif de 
son identité, en échange d’un 
récépissé valant justification de 
l’identité, et sur lequel est por-

(Alinéa sans modification). 
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portée la mention de la me-
sure d’éloignement en ins-
tance d’exécution. 
L’assignation à résidence 
concernant un étranger qui 
s’est préalablement soustrait 
à l’exécution d’une mesure 
de reconduite à la frontière en 
vigueur, d’une interdiction du 
territoire prononcée par le 
juge pénal dont il n’a pas été 
relevé, ou d’une mesure 
d’expulsion en vigueur doit 
faire l’objet d’une motivation 
spéciale. 

tée la mention de la mesure 
d’éloignement en instance 
d’exécution. L’assignation à 
résidence concernant un étran-
ger qui s’est préalablement 
soustrait à l’exécution d’une 
mesure de reconduite à la fron-
tière en vigueur, d’une interdic-
tion du territoire dont il n’a pas 
été relevé, ou d’une mesure 
d’expulsion en vigueur doit 
faire l’objet d’une motivation 
spéciale. 

 « L’étranger est as-
treint à résider dans les lieux 
qui lui sont fixés par le juge 
et doit se présenter périodi-
quement aux services de po-
lice ou de gendarmerie en vue 
de l’exécution de la mesure 
d’éloignement. A défaut du 
respect des obligations 
d’assignation à résidence, le 
procureur de la République 
est saisi sans délai en applica-
tion des dispositions de 
l’article 27 de la présente or-
donnance. 

« L’étranger est astreint 
à résider dans les lieux qui lui 
sont fixés par le juge et doit se 
présenter périodiquement aux 
services de police ou aux unités 
de gendarmerie en vue de 
l’exécution de la mesure 
d’éloignement. A défaut du 
respect des obligations 
d’assignation à résidence, le 
procureur de la République est 
saisi dans les meilleurs délais 
en application des dispositions  
de l’article 27. 

« L’étranger… 
 
 
 
 
 
 
… d’éloignement. En 

cas de défaut de respect… 
… résidence, les dis-

positions du troisième alinéa 
de l'article 28 de la présente 
ordonnance sont applicables. 
Le procureur… 

… délais. 

   « A moins que le pro-
cureur de la République n'en 
dispose autrement, l'étranger 
est maintenu à la disposition 
de la justice pendant un délai 
de quatre heures à compter 
de l'ordonnance lorsque 
celle-ci met fin au placement 
de l'étranger ou l'assigne à 
résidence. »  

 « II. —  Quand un dé-
lai de quinze jours s’est écou-
lé depuis l’ordonnance men-
tionnée au dixième alinéa du 
I ci-dessus et en cas 
d’urgence absolue ou d’une 
menace d’une particulière 
gravité pour l’ordre public, 
ou lorsque l’impossibilité 
d’exécuter la mesure 
d’éloignement résulte de la 
perte ou de la destruction des 

« II. —  Quand un délai 
de quinze jours s’est écoulé de-
puis l’ordonnance mentionnée 
au dixième  alinéa du I et en cas 
d’urgence absolue ou d’une 
menace d’une particulière gra-
vité pour l’ordre public, ou 
lorsque l’impossibilité 
d’exécuter la mesure 
d’éloignement résulte de la 
perte ou de la destruction des 
documents de voyage de 

« II. —  Quand… 
 
… depuis l'expiration 

d'un délai de quarante-huit 
heures mentionné au neu-
vième alinéa… 

… d’urgence absolue 
ou de menace… 
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documents de voyage de 
l’intéressé, de la dissimula-
tion par celui-ci de son identi-
té ou de l’obstruction volon-
taire faite à son éloignement, 
le juge des libertés et de la 
détention est à nouveau saisi. 
Il lui appartient de statuer par 
ordonnance après audition du 
représentant de 
l’administration, si celui-ci, 
dûment convoqué, est pré-
sent, et de l’intéressé en pré-
sence de son conseil, s’il en a 
un. 

l’intéressé, de la dissimulation 
par celui-ci de son identité ou 
de l’obstruction volontaire faite 
à son éloignement, le juge des 
libertés et de la détention est à 
nouveau saisi. Il lui appartient 
de statuer par ordonnance après 
audition du représentant de 
l’administration, si celui-ci, 
dûment convoqué, est présent, 
et de l’intéressé en présence de 
son conseil, s’il en a un. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… un. Le juge statue 

par ordonnance dans les 
conditions prévues au neu-
vième alinéa du I du présent 
article.  

L’ordonnance de pro-
longation du maintien court à 
compter de l’expiration du 
délai de quarante-huit heures 
fixé au huitième alinéa.  

L’application de ces 
mesures prend fin au plus 
tard à l’expiration d’un délai 
de cinq jours à compter de 
l’ordonnance mentionnée ci-
dessus. Ce délai peut être 
prorogé d’une durée maxi-
male de cinq jours par ordon-
nance du juge des libertés et 
de la détention et dans les 
formes indiquées au huitième 
alinéa, en cas d’urgence abso-
lue et de menace d’une parti-
culière gravité pour l’ordre 
public. Il peut l’être aussi 
lorsque l’impossibilité 
d’exécuter la mesure 
d’éloignement résulte de la 
perte ou de la destruction des 
documents de voyage de 
l’intéressé, de la dissimula-
tion par celui-ci de son identi-
té ou de l’obstruction volon-
taire faite à son éloignement. 

« Si le juge ordonne la 
prolongation du maintien, 
l’ordonnance de prolongation 
court à compter de 
l’expiration du délai de 
quinze jours mentionné à 
l’alinéa précédent, et pour 
une nouvelle période d’une 
durée maximale de quinze 
jours. 

(Alinéa sans modification). (Alinéa sans modification). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Les dispositions du 
dernier alinéa du I sont ap-
plicables. » 

 « III. —  Le juge peut 
également être saisi lorsque, 
malgré les diligences de 
l’administration, la mesure 
d’éloignement n’a pu être 

« III. —  Le juge peut 
également être saisi lorsque, 
malgré les diligences de 
l’administration, la mesure 
d’éloignement n’a pu être exé-

« III. —  (Alinéa sans 
modification). 
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exécutée en raison du défaut 
de délivrance des documents 
de voyage par le consulat 
dont relève l’intéressé, de 
l’absence de moyens de 
transport approprié ou de la 
mise en œuvre d’une procé-
dure d’éloignement groupé 
avec un ou plusieurs pays 
membres de l’Union euro-
péenne, et qu’il est établi par 
le représentant de l’État que 
l’une ou l’autre de ces cir-
constances doit intervenir à 
bref délai. Il peut également 
être saisi aux mêmes fins 
lorsque la délivrance des do-
cuments de voyage est inter-
venue trop tardivement, mal-
gré les diligences de 
l’administration, pour pou-
voir procéder à l’exécution de 
la mesure d’éloignement dans 
le délai prescrit au dixième 
alinéa du I ci-dessus. 

cutée en raison du défaut de dé-
livrance des documents de 
voyage par le consulat dont re-
lève l’intéressé ou de l’absence 
de moyens de transport appro-
priés, et qu’il est établi par le 
représentant de l’État dans le 
département ou, à Paris, par le 
préfet de police, que l’une ou 
l’autre de ces circonstances 
doit intervenir à bref délai. Il 
peut également être saisi aux 
mêmes fins lorsque la déli-
vrance des documents de 
voyage est intervenue trop tar-
divement, malgré les diligences 
de l’administration, pour pou-
voir procéder à l’exécution de 
la mesure d’éloignement dans 
le délai prescrit au dixième ali-
néa du I ci-dessus. 

 « Le juge statue par 
ordonnance après audition du 
représentant de 
l’administration, si celui-ci 
dûment convoqué est présent, 
et de l’intéressé en présence 
de son conseil, s’il en a un. 

« Le juge statue par ordon-
nance après audition du repré-
sentant de l’administration, si 
celui-ci, dûment convoqué est 
présent, et de l’intéressé en 
présence de son conseil, s’il en 
a un. 

« Le juge… 
… ordonnance dans 

les conditions prévues au 
neuvième alinéa du I du pré-
sent article. 

 « Si le juge ordonne la 
prolongation du maintien, 
l’ordonnance de prolongation 
court à compter de l’expira-
tion du délai de quinze jours 
fixé au dixième alinéa du I ci-
dessus. La prolongation ne 
peut excéder une durée de 
soixante-douze heures, re-
nouvelable dans les mêmes 
conditions pour une durée to-
tale qui ne peut excéder neuf 
jours. 

« Si le juge ordonne la 
prolongation du maintien, 
l’ordonnance de prolongation 
court à compter de l’expiration 
du délai de quinze jours fixé au 
dixième alinéa du I. La prolon-
gation ne peut excéder une du-
rée de cinq jours.  

« Si le… 
 
 
 
… fixé au premier ali-

néa du II. La… 
 
... jours. 

« Les dispositions du 
dernier alinéa du I sont ap-
plicables. » 

Les ordonnances men-
tionnées au huitième et au 
treizième alinéas sont suscep-
tibles d’appel devant le pre-
mier président de la cour 
d’appel ou son délégué, qui 
est saisi sans forme et doit 

« IV. —  Les ordon-
nances mentionnées aux 
dixième alinéa du I, au 
deuxième alinéa du II et au 
troisième alinéa du III du pré-
sent article sont susceptibles 
d’appel devant le premier 

« IV. —  Les ordonnan-
ces mentionnées au dixième 
alinéa du I, au deuxième alinéa 
du II et au troisième alinéa du 
III sont susceptibles d’appel 
devant le premier président de 
la cour d’appel ou son délégué, 

« IV. —  Les ordon-
nances mentionnées au I, au 
II et au III du présent article 
sont… 
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statuer dans les quarante-huit 
heures, le délai courant à 
compter de sa saisine  ; le 
droit d’appel appartient à 
l’intéressé, au ministère pu-
blic et au représentant de 
l’État dans le département ; 
ce recours n’est pas suspen-
sif.  

Il est tenu, dans tous 
les locaux recevant des per-
sonnes maintenues au titre du 
présent article, un registre 
mentionnant l’état civil de 
ces personnes ainsi que les 
conditions de leur maintien. 

président de la cour d’appel 
ou son délégué, qui est saisi 
sans forme et doit statuer 
dans les quarante-huit heures 
de sa saisine ; l’appel peut 
être formé par l’intéressé, le 
ministère public et le repré-
sentant de l’État dans le dé-
partement ou, à Paris, le pré-
fet de police ; ce recours n’est 
pas suspensif. Toutefois, 
l’appelant peut demander au 
premier président de la cour 
d’appel ou à son délégué de 
déclarer le recours suspensif. 
Dans ce cas, l’appel, accom-
pagné de la demande, est 
immédiatement formé et 
transmis au premier président 
de la cour d’appel ou à son 
délégué. Celui-ci décide, sans 
délai, s’il y a lieu de donner à 
l’appel un effet suspensif, en 
fonction des garanties de re-
présentation dont dispose 
l’étranger, par une ordon-
nance motivée rendue contra-
dictoirement qui n’est pas 
susceptible de recours. 
L’intéressé est maintenu à la 
disposition de la justice jus-
qu’à ce que cette ordonnance 
soit rendue et, si elle donne 
un effet suspensif à l’appel, 
jusqu’à ce qu’il soit statué sur 
le fond. 

qui est saisi sans forme et doit 
statuer dans les quarante-huit 
heures de sa saisine ; l’appel 
peut être formé par l’intéressé, 
le ministère public et le repré-
sentant de l’État dans le dépar-
tement ou, à Paris, le préfet de 
police ; ce recours n’est pas 
suspensif. Toutefois, le minis-
tère public peut demander au 
premier président de la cour 
d’appel ou à son délégué de 
déclarer son recours suspensif. 
Dans ce cas, l’appel, accompa-
gné de la demande, est formé 
sans délai et transmis au pre-
mier président de la cour 
d’appel ou à son délégué. Ce-
lui-ci décide, sans délai, s’il y a 
lieu de donner à cet appel un 
effet suspensif, en fonction des 
garanties de représentation dont 
dispose l’étranger, par une or-
donnance motivée rendue 
contradictoirement qui n’est 
pas susceptible de recours. 
L’intéressé est maintenu à la 
disposition de la justice jusqu’à 
ce que cette ordonnance soit 
rendue et, si elle donne un effet 
suspensif à l’appel du ministère 
public, jusqu’à ce qu’il soit sta-
tué sur le fond. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… formé dans un dé-

lai de quatre heures et trans-
mis… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… le fond. 

  « IV bis (nouveau). —
  A son arrivée au centre de ré-
tention, l’étranger reçoit notifi-
cation des droits qu’il est 
susceptible d’exercer en 
matière de demande d’asile. Il 
lui est notamment indiqué que 
sa demande d’asile ne sera pas 
recevable si elle est formulée 
plus de cinq jours après cette 
notification. 

« IV bis. —  A son… 
 
 
 
 
 
… ne sera plus rece-

vable pendant la période de 
rétention si elle… 

… notification. 

 « V. —  Un étranger 
ne peut être maintenu en ré-
tention que pour le temps 
strictement nécessaire à son 
départ. L’administration doit 
exercer toute diligence à cet 

« V. —  (Sans modifica-
tion). 

« V. —  (Alinéa sans 
modification). 
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effet. 

 « Si la mesure 
d’éloignement est annulée par 
le juge administratif, il est 
immédiatement mis fin au 
maintien de l’étranger en ré-
tention et celui-ci est muni 
d’une autorisation provisoire 
de séjour jusqu’à ce que le 
préfet ait à nouveau statué sur 
son cas. 

 (Alinéa sans modification). 

   « S'il est mis fin au 
maintien de l'étranger en ré-
tention pour une raison autre 
que l'annulation par le juge 
administratif de la mesure 
d'éloignement, le juge des li-
bertés et de la détention ou, 
le cas échéant, le chef de cen-
tre ou du local de rétention 
administrative rappelle à 
l'étranger son obligation de 
quitter le territoire. Le défaut 
de rappel est sans consé-
quence sur la validité de la 
mesure d'éloignement.  

   Sauf en cas de me-
nace à l'ordre public à l'inté-
rieur ou à l'extérieur du lieu 
de rétention, ou si la per-
sonne ne paraît pas psycho-
logiquement à même de rece-
voir ces informations, 
l'étranger est informé par le 
responsable du lieu de réten-
tion de toutes les prévisions 
de déplacement le concernant 
: audiences, présentation au 
consulat, conditions du dé-
part. Le défaut d'information 
est sans conséquence sur la 
régularité et le bien-fondé 
des procédures d'éloignement 
et de rétention. 

   Dans chaque lieu de 
rétention, un document rédi-
gé dans les langues définies 
par arrêté et décrivant les 
droits de l'étranger au cours 
de la procédure d'éloigne-
ment et de rétention, ainsi 
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que leurs conditions d'exer-
cice, est mis à disposition des 
étrangers. »  

 « VI. —  L’intéressé 
peut bénéficier de l’aide juri-
dictionnelle. 

« VI. —  (Alinéa sans 
modification). 

« VI. —  (Alinéa sans 
modification). 

 « Par décision du juge 
sur proposition du représen-
tant de l’État, et avec le 
consentement de l’étranger, 
les audiences prévues aux I, 
II et III du présent article 
peuvent se dérouler avec 
l’utilisation de moyens de té-
lécommunication garantissant 
la confidentialité de la trans-
mission. Il est alors dressé, 
dans chacun des lieux, un 
procès-verbal des opérations 
effectuées. 

« Par décision du juge 
sur proposition du représentant 
de l’État dans le département 
ou, à Paris, du préfet de police, 
et avec le consentement de 
l’étranger, les audiences pré-
vues aux I, II et III peuvent se 
dérouler avec l’utilisation de 
moyens de télécommunication 
audiovisuelle garantissant la 
confidentialité de la transmis-
sion. Il est alors dressé, dans 
chacune des deux salles 
d’audience ouvertes au public, 
un procès-verbal des opérations 
effectuées. 

« Par… 
… proposition du  

préfet ou, à Paris,… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… effectuées. 

 « VII. —  Le représen-
tant de l’État dans le dépar-
tement et, à Paris, le préfet de 
police tient à la disposition 
des personnes qui en font la 
demande les éléments 
d’information concernant les 
date et heure du début du pla-
cement de chaque étranger en 
rétention, le lieu exact de 
celle-ci ainsi que les date et 
heure des décisions de pro-
longation. 

« VII. —  Le représen-
tant de l’État dans le départe-
ment et, à Paris, le préfet de po-
lice tient à la disposition des 
personnes qui en font la de-
mande les éléments 
d’information concernant les 
date et heure du début du pla-
cement de chaque étranger en 
rétention, le lieu exact de celle-
ci ainsi que les date et heure 
des décisions de prolongation. 

« VII. —  Le préfet 
ou, à Paris… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
… prolongation. 

 « Pendant toute la du-
rée de la rétention, l’autorité 
administrative a la possibilité 
de déplacer l’étranger dans un 
autre centre de rétention, sous 
réserve d’en informer les ju-
ges des libertés et de la déten-
tion compétents du lieu de 
départ et du lieu d’arrivée. 

« En cas de nécessité et 
pendant toute la durée de la ré-
tention, après la première or-
donnance de maintien, le préfet 
ou, à Paris, le préfet de police 
peut décider de déplacer 
l’étranger placé dans un centre 
de rétention dans un autre cen-
tre de rétention, sous réserve 
d’en informer les juges des li-
bertés et de la détention compé-
tents du lieu de départ et du 
lieu arrivée. 

(Alinéa sans modification). 

 « Il est tenu, dans tous 
les locaux recevant des per-
sonnes maintenues au titre du 

« Il est tenu, dans tous 
les lieux recevant des person-
nes maintenues au titre du pré-

(Alinéa sans modification). 
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sonnes maintenues au titre du 
présent article, un registre 
mentionnant l’état civil de 
ces personnes ainsi que les 
conditions de leur maintien. 

nes maintenues au titre du pré-
sent article, un registre men-
tionnant l’état civil de ces per-
sonnes ainsi que les conditions 
de leur maintien. 

Pendant toute la durée 
du maintien, le procureur de 
la République peut se trans-
porter sur les lieux, vérifier 
les conditions du maintien et 
se faire communiquer le re-
gistre prévu à l’alinéa précé-
dent.  

Dès le début du main-
tien, l’intéressé peut deman-
der l’assistance d’un inter-
prète, d’un médecin, d’un 
conseil et peut, s’il le désire, 
communiquer avec son 
consulat et avec une personne 
de son choix ; il en est infor-
mé au moment de la notifica-
tion de la décision de main-
tien ; mention en est faite sur 
le registre prévu ci-dessus 
émargé par l’intéressé. Il 
peut, le cas échéant, bénéfi-
cier de l’aide juridictionnelle. 

« Pendant toute la du-
rée de la rétention, le procu-
reur de la République ou le 
juge des libertés et de la dé-
tention peut se transporter sur 
les lieux, vérifier les condi-
tions du maintien et se faire 
communiquer le registre pré-
vu à l’alinéa précédent. 

« Pendant toute la durée 
de la rétention, le procureur de 
la République ou le juge des li-
bertés et de la détention peut se 
transporter sur les lieux, véri-
fier les conditions du maintien 
et se faire communiquer le re-
gistre prévu à l’alinéa précé-
dent. Le procureur de la Répu-
blique visite les lieux de 
rétention chaque fois qu’il 
l’estime nécessaire et au moins 
une fois par an. 

(Alinéa sans modification). 

L’interdiction du terri-
toire prononcée à titre de 
peine principale et assortie de 
l’exécution provisoire en-
traîne de plein droit le main-
tien de l’étranger, dans les lo-
caux ne relevant pas de 
l’administration pénitentiaire, 
dans les conditions définies 
au présent article, pendant le 
temps strictement nécessaire 
à son départ. Quand un délai 
de quarante-huit heures s’est 
écoulé depuis le prononcé de 
la peine, il est fait application 
des dispositions des huitième 
à dernier alinéas du présent 
article. 

« VIII. —
  L’interdiction du territoire 
prononcée à titre de peine 
principale et assortie de 
l’exécution provisoire en-
traîne de plein droit le main-
tien de l’étranger dans les lo-
caux ne relevant pas de 
l’administration pénitentiaire, 
dans les conditions définies 
au présent article, pendant le 
temps strictement nécessaire 
à son départ. Quand un délai 
de quinze jours s’est écoulé 
depuis le prononcé de la 
peine ou la fin de la période 
de détention, il est fait appli-
cation des dispositions des II 
et III du présent article. 

« VIII. —
  L’interdiction du territoire 
prononcée à titre de peine 
principale et assortie de 
l’exécution provisoire entraîne 
de plein droit le maintien de 
l’étranger dans les locaux ne 
relevant pas de l’administration 
pénitentiaire, dans les 
conditions définies au présent 
article, pendant le temps 
strictement nécessaire à son 
départ. Quand un délai de 
quinze jours s’est écoulé depuis 
le prononcé de la peine ou la 
fin de la période de détention, 
il est fait application des 
dispositions des II et III. 

« VIII. —
 L’interdiction… 

 
 
 
… le placement de 

l’étranger dans les lieux ne 
relevant… 

 
 
 
 
…de quarante-huit 

heures s’est écoulé … 
… peine, il est fait ap-

plication des dispositions du 
neuvième alinéa du I, du II et 
du III. 

 « L’interdiction du ter-
ritoire prononcée à titre de 
peine complémentaire peut 
également donner lieu au 

« L’interdiction du terri-
toire prononcée à titre de peine 
complémentaire peut égale-
ment donner lieu au maintien 

(Alinéa sans modification). 
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maintien de l’étranger dans 
des locaux ne relevant pas de 
l’administration pénitentiaire, 
le cas échéant à l’expiration 
de sa peine 
d’emprisonnement, dans les 
conditions définies aux I, II et 
III du présent article. 

de l’étranger dans des locaux 
ne relevant pas de 
l’administration pénitentiaire, 
le cas échéant à l’expiration de 
sa peine d’emprisonnement, 
dans les conditions définies aux 
I, II et III. 

 « IX. —  Il est créé 
une commission nationale de 
contrôle des centres et locaux 
de rétention. Cette commis-
sion veille au respect des 
droits des étrangers mainte-
nus en application du présent 
article et à la qualité des 
conditions de leur héberge-
ment. Elle peut effectuer des 
missions sur place et fait des 
recommandations au Gou-
vernement en la matière. 

« IX. —  Il est créé une 
commission nationale de 
contrôle des centres et locaux 
de rétention. Cette commission 
veille au respect des droits des 
étrangers maintenus en appli-
cation du présent article et à la 
qualité des conditions de leur  
hébergement. Elle effectue des 
missions sur place et peut faire 
des recommandations au Gou-
vernement tendant à 
l’amélioration des conditions 
matérielles et humaines de ré-
tention des personnes. 

« IX. —  Supprimé. 

 « La commission na-
tionale de contrôle des cen-
tres et locaux de rétention 
comprend un membre ou an-
cien membre de la Cour de 
cassation d’un grade au 
moins égal à celui de conseil-
ler, président, un membre ou 
ancien membre du Conseil 
d’État, une personnalité qua-
lifiée en matière pénitentiaire, 
deux représentants 
d’associations humanitaires 
et deux représentants des 
principales administrations 
concernées. Les membres de 
la commission sont nommés 
par décret. Un décret en 
Conseil d’État fixe les moda-
lités de fonctionnement de la 
commission. 

« La commission natio-
nale de contrôle des centres et 
locaux de rétention comprend 
un membre ou ancien membre 
de la Cour de cassation d’un 
grade au moins égal à celui de 
conseiller, président, un député 
et un sénateur, un membre ou 
ancien membre du Conseil 
d’État, une personnalité quali-
fiée en matière pénitentiaire, 
deux représentants 
d’associations humanitaires et 
deux représentants des princi-
pales administrations concer-
nées. Les membres de la com-
mission sont nommés par 
décret. Un décret en Conseil 
d’État fixe les modalités de 
fonctionnement de la commis-
sion . 

 

 « X. —  Un décret en 
Conseil d’État définit les mo-
dalités selon lesquelles les 
étrangers maintenus en réten-
tion bénéficient d’actions 
d’accueil, d’information et de 
soutien, pour permettre 
l’exercice effectif de leurs 

« X. —  Un décret en 
Conseil d’État définit les mo-
dalités selon lesquelles les 
étrangers maintenus en réten-
tion bénéficient d’actions 
d’accueil, d’information et de 
soutien, pour permettre 
l’exercice effectif de leurs 

« IX. —  Un décret… 
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droits et préparer leur dé-
part. » 

droits et préparer leur départ. » … départ. » 

Art. 22. —  Cf. supra 
art. 24 du projet de loi. 

   

Art. 27. —  Tout 
étranger qui se sera soustrait 
ou qui aura tenté de se sous-
traire à l’exécution d’une me-
sure de refus d’entrée en 
France, d’un arrêté 
d’expulsion ou d’une mesure 
de reconduite à la frontière ou 
qui, expulsé ou ayant fait 
l’objet d’une interdiction du 
territoire, aura pénétré de 
nouveau sans autorisation sur 
le territoire national, sera pu-
ni d’une peine de trois ans 
d’emprisonnement. 

   

La même peine sera 
applicable à tout étranger qui 
n’aura pas présenté à 
l’autorité administrative 
compétente les documents de 
voyage permettant 
l’exécution de l’une des me-
sures mentionnées au premier 
alinéa ou qui, à défaut de 
ceux-ci, n’aura pas commu-
niqué les renseignements 
permettant cette exécution ou 
aura communiqué des rensei-
gnements inexacts sur son 
identité. 

   

Le tribunal pourra, en 
outre, prononcer à l’encontre 
du condamné l’interdiction 
du territoire pour une durée 
n’excédant pas dix ans. 

   

L’interdiction du terri-
toire emporte de plein droit 
reconduite du condamné à la 
frontière, le cas échéant à 
l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement. 

   

 
Article 34 Article 34 Article 34 

Art. 35 quater. — L’article 35 quater de I. – L’article 35 quater I. – (Alinéa sans modi-
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  I. —  L’étranger qui arrive 
en France par la voie ferro-
viaire, maritime ou aérienne 
et qui soit n’est pas autorisé à 
entrer sur le territoire fran-
çais, soit demande son admis-
sion au titre de l’asile, peut 
être maintenu dans une zone 
d’attente située dans une gare 
ferroviaire ouverte au trafic 
international et désignée par 
arrêté, un port ou un aéroport 
pendant le temps strictement 
nécessaire à son départ et, s’il 
est demandeur d’asile, à un 
examen tendant à déterminer 
si sa demande n’est pas mani-
festement infondée. 

la même ordonnance est mo-
difié comme suit : 

 
 
 
 
 
 
I. —  Au premier ali-

néa du I, les mots : « un port 
ou un aéroport. », sont rem-
placés par les dispositions 
suivantes : « un port ou à 
proximité du lieu de débar-
quement, ou dans un aéro-
port, ». 

de l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée est 
ainsi modifié : 

 
 
 
 
 
1° Au alinéa du I, les 

mots : « un port ou un aéroport 
» sont remplacés par les mots : 
« un port ou à proximité du lieu 
de débarquement, ou dans un 
aéroport, » ; 

fication). 
 
 
 
 
 
 
 
 
1°(Sans modification). 

  1°bis (nouveau) Le 
deuxième alinéa du I est ainsi 
rédigé : 

1°bis (Sans modifica-
tion). 

Il est immédiatement 
informé de ses droits et de ses 
devoirs, s’il y a lieu par 
l’intermédiaire d’un inter-
prète. Mention en est faite sur 
le registre mentionné ci-
dessous, qui est émargé par 
l’intéressé.  

 « Il est informé, dans les 
meilleurs délais, qu’il peut de-
mander l’assistance d’un inter-
prète et d’un médecin, commu-
niquer avec un conseil ou toute 
personne de son choix et quitter 
à tout moment la zone d’attente 
pour toute destination située 
hors de France. Ces informa-
tions lui sont communiquées 
dans une langue qu’il com-
prend. » ; 

 

En l’absence d’un re-
présentant légal accompa-
gnant le mineur, le procureur 
de la République, avisé dès 
l’entrée d’un mineur en zone 
d’attente en application des 
dispositions du II, lui désigne 
sans délai un administrateur 
ad hoc. L’administrateur ad 
hoc assiste le mineur durant 
son maintien en zone 
d’attente et assure sa repré-
sentation dans toutes les pro-
cédures administratives et ju-
ridictionnelles relatives à ce 
maintien. 

   

L’administrateur ad 
hoc nommé en application de 
ces dispositions est désigné 
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ces dispositions est désigné 
par le procureur de la Répu-
blique compétent sur une liste 
de personnes morales ou phy-
siques dont les modalités de 
constitution sont fixées par 
décret en Conseil d’État. Ce 
décret précise également les 
conditions de leur indemnisa-
tion. 

La zone d’attente est 
délimitée par le représentant 
de l’État dans le département. 
Elle s’étend des points 
d’embarquement et de débar-
quement à ceux où sont effec-
tués les contrôles des person-
nes. Elle peut inclure, sur 
l’emprise, ou à proximité, de 
la gare, du port ou de 
l’aéroport, un ou plusieurs 
lieux d’hébergement assurant 
aux étrangers concernés des 
prestations de type hôtelier. 

  
1° ter (nouveau) 

 Au cinquième alinéa 
du I, après les mots :« du 
port ou de l'aéroport », insé-
rer les mots :« ou à proximité 
du lieu de débarquement ». 

 II. —  Le I est 
complété par un sixième et un 
septième alinéas ainsi rédi-
gés : 

« L’étranger peut 
être transféré dans une zone 
d’attente dans laquelle les 
conditions requises pour son 
maintien dans les conditions 
prévues au présent article, 
sont réunies. 

« La zone d’attente 
s’étend, sans qu’il soit besoin 
de prendre une décision par-
ticulière, aux lieux dans les-
quels l’étranger doit se rendre 
soit dans le cadre de la pro-
cédure en cours, soit en cas 
de nécessité médicale. » 

2° Le I est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
Alinéa supprimé. 
 
 

 

 
« La zone d’attente s’étend, 

sans qu’il soit besoin de pren-
dre une décision particulière, 
aux lieux dans lesquels 
l’étranger doit se rendre soit 
dans le cadre de la procédure 
en cours, soit en cas de nécessi-
té médicale. » ; 

2° (Sans modification). 

II. —  Le maintien en 
zone d’attente est prononcé 
pour une durée qui ne peut 
excéder quarante-huit heures 
par une décision écrite et 
motivée du chef du service de 
contrôle aux frontières ou 
d’un fonctionnaire désigné 
par lui, titulaire au moins du 
grade d’inspecteur. Cette 
décision est inscrite sur un 

 

 

III. —  Au premier 
alinéa du II, les mots : 
« titulaire au moins du grade 
d’inspecteur » sont remplacés 
par les mots : « titulaire au 
moins du grade de briga-

 

 

3° Au premier alinéa du 
II, les mots : « chef du service 
de contrôle aux frontières ou 
d’un fonctionnaire désigné par 
lui, titulaire au moins du grade 
d’inspecteur » sont remplacés 

 

 

3° (Sans modifica-
tion). 
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décision est inscrite sur un 
registre mentionnant l’état 
civil de l’intéressé et la date 
et l’heure auxquelles la 
décision de maintien lui a été 
notifiée. Elle est portée sans 
délai à la connaissance du 
procureur de la République. 
Elle peut ê tre renouvelée dans 
les mêmes conditions et pour 
la même durée. 

dier ». 

 

 

 

par les mots : « chef du service 
de la police nationale ou des 
douanes, chargé du contrôle 
aux frontières, ou d’un fonc-
tionnaire désigné par lui, titu-
laire au moins du grade de bri-
gadier dans le premier cas et de 
contrôleur dans le second » ; 

 

  3°bis (nouveau). Dans 
l’avant-dernière phrase du 
même alinéa, les mots : « sans 
délai à la connaissance du pro-
cureur de la République » sont 
remplacés par les mots : « à la 
connaissance du procureur de 
la République dans les meil-
leurs délais » ; 

3°bis (Sans modifica-
tion). 

 IV. —  Le même ali-
néa est complété par les dis-
positions suivantes : « Lors-
que la notification faite à 
l’étranger mentionne que le 
procureur de la République a 
été informé sans délai de la 
décision de placement en 
zone d’attente, cette mention 
fait foi, sauf preuve contraire, 
de l’information des date et 
heure de la notification. » 

4° Le même alinéa est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Lorsque la notification 
faite à l’étranger mentionne 
que le procureur de la Républi-
que a été informé dans les 
meilleurs délais de la décision 
de placement en zone d’attente, 
cette mention fait foi, sauf 
preuve contraire, de 
l’information des date et heure 
de la notification. » 

4°(Alinéa sans modifi-
cation) 

 

« Lorsque… 
 
 
 
 
 
 
 
 
… notification au pro-

cureur de la République. » 

L’étranger est libre de 
quitter à tout moment la zone 
d’attente pour toute destina-
tion située hors de France. Il 
peut demander l’assistance 
d’un interprète et d’un méde-
cin et communiquer avec un 
conseil ou toute personne de 
son choix. 

 

 

V. —  Au deuxième 
alinéa du II, il est ajouté une 
phrase ainsi rédigée : 

« En cas de nécessité, 
résultant de l’impossibilité 
pour un interprète de se dé-
placer, l’assistance de 
l’interprète peut se faire par 
l’intermédiaire de moyens de 
télécommunication. » 

 

 

5° —  Le deuxième ali-
néa du II est supprimé ; 

 
Alinéa supprimé. 

 

 

 

5° —  (Sans modifica-
tion). 

III. —  Le maintien en    
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zone d’attente au-delà de qua-
tre jours à compter de la déci-
sion initiale peut être autori-
sé, par le juge des libertés et 
de la détention, pour une du-
rée qui ne peut être supé-
rieure à huit jours. L’autorité 
administrative expose dans sa 
saisine les raisons pour les-
quelles l’étranger n’a pu être 
rapatrié ou, s’il a demandé 
l’asile, admis, et le délai né-
cessaire pour assurer son dé-
part de la zone d’attente. Le 
juge des libertés et de la dé-
tention statue par ordon-
nance, après audition de 
l’intéressé, en présence de 
son conseil s’il en a un, ou 
celui-ci dûment averti. 
L’étranger peut demander au 
juge des libertés et de la dé-
tention qu’il lui soit désigné 
un conseil d’office. Le mi-
neur est assisté d’un avocat 
choisi par l’administrateur ad 
hoc ou, à défaut, commis 
d’office. L’étranger ou, dans 
le cas du mineur mentionné 
au troisième alinéa du I, 
l’administrateur ad hoc peut 
également demander au juge 
des libertés et de la détention 
le concours d’un interprète et 
la communication de son 
dossier. Le juge des libertés 
et de la détention statue au 
siège du tribunal de grande 
instance, sauf dans les res-
sorts définis par décret en 
Conseil d’État. Dans un tel 
cas, sous réserve de 
l’application de l’article 435 
du nouveau code de procé-
dure civile, il statue publi-
quement dans une salle 
d’audience spécialement 
aménagée sur l’emprise fer-
roviaire, portuaire ou aéro-
portuaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VI. —  Les deux der-

nières phrases du premier ali-
néa du III sont remplacées 
par les dispositions suivan-
tes : 

« Le juge des libertés 
et de la détention statue au 
siège du tribunal de grande 
instance. Toutefois, si une 
salle d’audience lui permet-
tant de statuer publiquement 
a été spécialement aménagée 
sur l’emprise ferroviaire, por-
tuaire ou aéroportuaire, il sta-
tue dans cette salle. Par déci-
sion du juge sur proposition 
du représentant de l’État, et 
avec le consentement de 
l’étranger, l’audience peut 
également se dérouler avec 
l’utilisation de moyens de té-
lécommunication garantissant 
la confidentialité de la trans-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6° Les deux dernières 

phrases du premier alinéa du III 
sont remplacées par six phrases 
ainsi rédigées : 

 

« Le juge deslibertés et 
de la détention statue au siège 
du tribunal de grande instance. 
Toutefois, si une salle 
d’audience lui permettant de 
statuer publiquement a été spé-
cialement aménagée sur 
l’emprise ferroviaire, portuaire 
ou aéroportuaire, il statue dans 
cette salle. En cas de nécessité, 
le président du tribunal de 
grande instance peut décider de 
tenir une seconde audience au 
siège du tribunal de grande ins-
tance, le même jour que celle 
qui se tient dans la salle spécia-
lement aménagée. Par décision 
du juge sur proposition du re-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6° Les deux… 
 
… huit phrases… 
… rédigées : 
 

« Le juge… 
 
 
 
… d’audience affectée 

au ministère de la justice lui 
permettant… 
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mission. Il est alors dressé, 
dans chacun des lieux, un 
procès-verbal des opérations 
effectuées. Sous réserve de 
l’application de l’article 435 
du nouveau code de procé-
dure civile, il statue publi-
quement. » 

présentant de l’État dans le dé-
partement, ou, à Paris, du pré-
fet de police, et avec le consen-
tement de l’étranger l’audience 
peut également se dérouler 
avec l’utilisation de moyens de 
télécommunication audiovi-
suelle garantissant la confiden-
tialité de la transmission. Il est 
alors dressé, dans chacune des 
deux salles d’audience ouvertes 
au public, un procès-verbal des 
opérations effectuées. 
Sous réserve de l’application 
de l’article 435 du nouveau 
code de procédure civile, il sta-
tue publiquement. » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                       … ci-

vile, le juge des libertés et de 
la détention statue publique-
ment. L'ordonnance est im-
médiatement notifiée au pro-
cureur de la République.A 
moins que le procureur de la 
République n’en dispose au-
trement, l’étranger est main-
tenu à la disposition de la 
justice pendant un délai de 
quatre heures à compter de 
l’ordonnance lorsque celle-ci 
met fin au maintien en zone 
d’attente. »; 

L’ordonnance est sus-
ceptible d’appel devant le 
premier président de la cour 
d’appel ou son délégué. Ce-
lui-ci est saisi sans forme et 
doit statuer dans les quarante-
huit heures de sa saisine. Le 
droit d’appel appartient à 
l’intéressé, au ministère pu-
blic et au représentant de 
l’État dans le département. 
L’appel n’est pas suspensif. 

   

 VII. —  Après le 
deuxième alinéa du III, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

7° Le III est complété 
par un alinéa ainsi rédigé  : 

7° (Alinéa sans modi-
fication). 

 « Toutefois, l’appelant 
peut demander au premier 
président de la cour d’appel 
ou à son délégué de déclarer 
le recours suspensif. Dans ce 
cas, l’appel, accompagné de 
la demande, est immédiate-

« Toutefois, le ministère 
public peut demander au pre-
mier président de la cour 
d’appel ou à son délégué de 
déclarer son recours suspensif. 
Dans ce cas, l’appel, accompa-
gné de la demande, est formé 

« Toutefois,… 
 
 
 
 
 
… est formé dans un 
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ment formé et transmis au 
premier président de la cour 
d’appel ou à son délégué 
après le prononcé de l’ordon-
nance. Celui-ci décide, sans 
délai, s’il y a lieu, au vu des 
pièces du dossier, de donner à 
l’appel un effet suspensif. Il 
statue par une ordonnance 
motivée rendue contradictoi-
rement qui n’est pas suscep-
tible de recours. L’intéressé 
est maintenu à la disposition 
de la justice jusqu’à ce que 
cette ordonnance soit rendue 
et, si elle donne un effet sus-
pensif à l’appel, jusqu’à ce 
qu’il soit statué sur le fond. » 

sans délai et transmis au pre-
mier président de la cour 
d’appel ou à son délégué après 
le prononcé de l’ordonnance. 
Celui-ci décide, sans délai, s’il 
y a lieu, au vu des pièces du 
dossier, de donner à cet appel 
un effet suspensif. Il statue par 
une ordonnance motivée ren-
due contradictoirement qui 
n’est pas susceptible de re-
cours. L’intéressé est maintenu 
à la disposition de la justice 
jusqu’à ce que cette ordon-
nance soit rendue et, si elle 
donne un effet suspensif à 
l’appel du ministère public, 
jusqu’à ce qu’il soit statué sur 
le fond. » ; 

délai de quatre heures et 
transmis… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… le fond. » ; 
 

IV. —  À titre excep-
tionnel, le maintien en zone 
d’attente au-delà de douze 
jours peut être renouvelé, 
dans les conditions prévues 
par le III, par le juge des li-
bertés et de la détention, pour 
une durée qu’il détermine et 
qui ne peut être supérieure à 
huit jours. 

   

  8° (nouveau) Le IV est 
complété par un alinéa ainsi ré-
digé : 

8° (Alinéa sans modi-
fication). 

  « Toutefois, lorsque 
l’étranger non admis à pénétrer 
sur le territoire français dépose 
une demande d’asile dans les 
quatre derniers jours de cette 
nouvelle période de maintien 
en zone d’attente, celle-ci est 
prorogée d’office de quatre 
jours à compter du jour de la 
demande, par une décision 
écrite du chef du service de la 
police nationale ou des doua-
nes, chargé du contrôle aux 
frontières, ou d’un fonction-
naire désigné par lui, titulaire 
d’au moins un des grades men-
tionnés au II. Cette décision est 
portée sur le registre prévu au 
II et portée à la connaissance 
du procureur de la République 

« Toutefois,… 
 
 
 
 
 
 
 
 
… la demande. Cette 

décision… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 - 91 -

Texte de référence 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale en première lecture 

___ 

Propositions 
de la commission 
___ 

dans les conditions prévues à 
ce même II. » ; 

 
… ce même. Le juge 

des libertés et de la détention 
est informé immédiatement de 
cette prorogation. 

V. —  Pendant toute la 
durée du maintien en zone 
d’attente, l’étranger dispose 
des droits qui lui sont recon-
nus au deuxième alinéa du II. 
Le procureur de la Républi-
que ainsi que, à l’issue des 
quatre premiers jours, le juge 
des libertés et de la détention 
peuvent se rendre sur place 
pour vérifier les conditions de 
ce maintien et se faire com-
muniquer le registre men-
tionné au II. Le procureur de 
la République visite les zones 
d’attente au moins une fois 
par semestre. Tout adminis-
trateur ad hoc désigné en ap-
plication des dispositions du 
troisième alinéa du I doit, 
pendant la durée du maintien 
en zone d’attente du mineur 
qu’il assiste, se rendre sur 
place. 

  
 
 
9° (nouveau) A la fin de 

la première phrase du premier 
alinéa du V, la référence : « II » 
est remplacée par la référence : 
« I » ; 

 
 
 
9° (Sans modifica-

tion). 

Un décret en Conseil 
d’État détermine les condi-
tions d’accès du délégué du 
haut-commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés 
ou de ses représentants ainsi 
que des associations humani-
taires à la zone d’attente. 

 10° (nouveau) A la fin 
de la dernière phrase du der-
nier alinéa du V, les mots : « au 
moins une fois par semestre » 
sont remplacés par les mots 
: « chaque fois qu’il l’estime 
nécessaire et au moins une fois 
par an » ; 

10° A la fin de l'avant-
dernière phrase du … 

 
 
 
 
… par an » ; 

VI. —  Si le maintien 
en zone d’attente n’est pas 
prolongé au terme du délai 
fixé par la dernière décision 
de maintien, l’étranger est au-
torisé à entrer sur le territoire 
français sous le couvert d’un 
visa de régularisation de huit 
jours. Il devra avoir quitté ce 
territoire à l’expiration de ce 
délai, sauf s’il obtient une au-
torisation provisoire de séjour 
ou un récépissé de demande 
de carte de séjour. 
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VII. —  Les disposi-
tions du présent article 
s’appliquent également à 
l’étranger qui se trouve en 
transit dans une gare, un port 
ou un aéroport si l’entreprise 
de transport qui devait 
l’acheminer dans le pays de 
destination ultérieure refuse 
de l’embarquer ou si les auto-
rités du pays de destination 
lui ont refusé l’entrée et l’ont 
renvoyé en France. 

   

VIII. —  Si le départ 
de l’étranger du territoire na-
tional ne peut être réalisé à 
partir de la gare, du port ou 
de l’aéroport dont dépend la 
zone d’attente dans laquelle il 
est maintenu, l’étranger peut 
être transféré vers toute zone 
d’attente d’une gare, d’un 
port ou d’un aéroport à partir 
desquels son départ peut ef-
fectivement avoir lieu.  

   

  11°  (nouveau)  Après le 
premier alinéa du VIII, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

11° (Sans modifica-
tion). 

  « En cas de nécessité, 
l’étranger peut également être 
transféré dans une zone 
d’attente dans laquelle les 
conditions requises pour son 
maintien dans les conditions 
prévues au présent article sont 
réunies. » ; 

 

Lorsque la décision de 
transfert doit intervenir dans 
le délai de quatre jours à 
compter de la décision ini-
tiale de maintien en zone 
d’attente, elle est prise dans 
les conditions prévues au II 
du présent article.  

Lorsque le transfert est 
envisagé après le délai de 
quatre jours à compter de la 
décision initiale de maintien, 
l’autorité administrative en 
informe le juge des libertés et 
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de la détention au moment où 
elle les saisit dans les condi-
tions prévues aux III et IV du 
présent article. 

Dans les cas où la pro-
longation ou le renouvelle-
ment du maintien en zone 
d’attente ont été accordés, 
l’autorité administrative in-
forme le juge des libertés et 
de la détention ainsi que le 
procureur de la République 
de la nécessité de transférer 
l’étranger dans une autre zone 
d’attente et procède à ce 
transfert. 

La prolongation ou le 
renouvellement du maintien 
en zone d’attente ne sont pas 
interrompus par le transfert 
de l’étranger dans une autre 
zone d’attente. 

L’autorité administra-
tive avise immédiatement de 
l’arrivée de l’étranger dans la 
nouvelle zone d’attente le 
juge des libertés et de la dé-
tention et le procureur de la 
République du ressort de 
cette zone. 

IX. —
  L’administrateur ad hoc dé-
signé en application des dis-
positions du troisième alinéa 
du I assure également la re-
présentation du mineur dans 
toutes les procédures admi-
nistratives et juridictionnelles 
afférentes à son entrée sur le 
territoire national. 

   

  12° (nouveau) Il est 
complété par un X ainsi rédi-
gé : 

12° (Sans modifica-
tion). 

  « X. —  Sont à la charge 
de l’État et sans recours contre 
l’étranger, dans les conditions 
prévues pour les frais de justice 
criminelle, correctionnelle ou 
de police, les honoraires et in-
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demnités des interprètes dési-
gnés pour l’assister au cours de 
la procédure juridictionnelle de 
maintien en zone d’attente pré-
vue par le présent article. » 

Code de procédure civile 

Art. 435. —  Le juge 
peut décider que les débats 
auront lieu ou se poursuivront 
en chambre du conseil s’il 
doit résulter de leur publicité 
une atteinte à l’intimité de la 
vie privée, ou si toutes les 
parties le demandent, ou s’il 
survient des désordres de na-
ture à troubler la sérénité de 
la justice. 

   

Loi n° 92-625 du 6 juillet 
1992 sur la zone d’attente 
des ports et aéroports et 
portant modification de 

l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 relative 
aux conditions d’entrée et 
de séjour des étrangers en 

France 

Art. 3. —  I. —  Sont à la 
charge de l'État et sans re-
cours contre l'étranger, dans 
les conditions prévues pour 
les frais de justice criminelle, 
correctionnelle ou de police, 
les honoraires et indemnités 
des interprètes désignés pour 
l'assister au cours de la pro-
cédure juridictionnelle de 
maintien en zone d'attente 
prévue par les III et IV de 
l'article 35 quater de l'ordon-
nance n° 45-2658 du 2 no-
vembre 1945. 
. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

 II  (nouveau). —  Le I 
de l’article 3 de la loi n° 92-625 
du 6 juillet 1992 sur la zone 
d’attente des ports et des aéro-
ports et portant modification de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 relative aux 
conditions d’entrée et de séjour 
des étrangers en France est 
abrogé. 

II  . —  (Sans modifi-
cation). 

  
Article 34 bis (nouveau) 

Après l’article 35 quin-
quies de l’ordonnance n° 45-
2658 du 2 novembre 1945 pré-
citée, il est inséré un article 35 
sexies ainsi rédigé :  

Article 34 bis  

(Alinéa sans modification). 
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sexies ainsi rédigé :  

   « Art. 35 sexies. —
  Lorsqu’un étranger fait l’objet 
d’une mesure de non-admission 
sur le territoire national, de 
maintien en zone d’attente ou 
de placement en rétention et 
qu’il ne parle pas le français, il 
indique au début de la procé-
dure une langue qu’il com-
prend. Il indique également s’il 
sait lire. Ces informations sont 
mentionnées sur la décision de 
non-admission, de maintien ou 
de placement. Ces mentions 
font foi sauf preuve contraire. 
La langue que l’étranger a dé-
claré comprendre est utilisée 
jusqu’à la fin de la procédure.  

« Art. 35 sexies. —
  Lorsqu’un… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… procédure. Si 

l'étranger refuse d'indiquer 
une langue qu'il comprend, la 
langue utilisée est le fran-
çais.  

  « Lorsqu’il est prévu, 
dans la présente ordonnance, 
qu’une décision ou qu’une in-
formation doit être communi-
quée à un étranger dans une 
langue qu’il comprend, cette 
information peut se faire soit au 
moyen de formulaires écrits, 
soit par l’intermédiaire d’un in-
terprète. L’assistance de 
l’interprète est obligatoire si 
l’étranger ne parle pas le  fran-
çais et qu’il ne sait pas lire.  

(Alinéa sans modification). 

  « En cas de nécessité, 
l’assistance de l’interprète peut 
se faire par l’intermédiaire de 
moyens de télécommunica-
tions. Dans une telle hypothèse, 
il ne peut être fait appel qu’à un 
interprète inscrit sur l’une des 
listes prévues à l’alinéa suivant 
ou à un organisme 
d’interprétariat et de traduction 
agréé par l’administration. Le 
nom et les coordonnées de 
l’interprète ainsi que le jour et 
la langue utilisée sont indiqués 
par écrit à l’étranger. 

(Alinéa sans modification). 
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  « Dans chaque tribunal 
de grande instance, il est tenu 
par le procureur de la Républi-
que une liste des interprètes 
traducteurs. Les interprètes ins-
crits sur cette liste sont soumis 
à une obligation de compétence 
et de secret professionnel. 

(Alinéa sans modification). 

  « Un décret en Conseil 
d’Etat fixe les modalités 
d’application du présent arti-
cle et définit notamment les rè-
gles d’inscription et de révoca-
tion des interprètes traducteurs 
inscrits auprès du procureur de 
la République .» 

(Alinéa sans modification). 

 

 

 

 

 

Loi n° 85-704 du 12 juillet 
1985 relative à la maîtrise 

d’ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise 

d’ouvrage privée 

Art. 7 et 18. —  Cf. 
annexe. 

 
Article 34 ter (nouveau) 

Après l’article 35 quin-
quies de l’ordonnance n° 45-
2658 du 2 novembre 1945 pré-
citée, il est inséré un article 35 
septies ainsi rédigé :  

« Art. 35 septies. —  Par 
dérogation aux dispositions des 
articles 7 et 18 de la loi n° 85-
704 du 12 juillet 1985 relative 
à la maîtrise d’ouvrage publi-
que et à ses rapports avec la 
maîtrise d’œuvre privée, l’État 
peut confier à une personne ou 
à un groupement de personnes, 
de droit public ou privé, une 
mission portant à la fois sur la 
conception, la construction, 
l’aménagement, l’entretien, 
l’hôtellerie et la maintenance 
de centres de rétention ou de 
zones d’attente. 

Article 34 ter  

(Alinéa sans modification). 
 
 
 
 
 
« Art. 35 septies. —

 (Alinéa sans modification).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  « L’exécution de cette 
mission résulte d’un marché 
passé entre l’État et la personne 
ou le groupement de personnes 
selon les procédures prévues 
par le code des marchés pu-
blics. Si le marché est alloti, les 
offres portant simultanément 
sur plusieurs lots peuvent faire 
l’objet d’un jugement global. 

(Alinéa sans modification). 
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Code du domaine de l’État 

Art. L. 34-3 et 
L. 34-7-1. —  Cf. annexe. 

Code général des col-
lectivités territoriales 

Art. L. 1311-2. —  Cf. 
annexe. 

 « Les marchés passés 
par l’État pour l’exécution de 
cette mission ne peuvent com-
porter de stipulations relevant 
des conventions mentionnées 
aux articles L. 34-3-1 et L. 34-
7-1 du code du domaine de 
l’État et à l’article L. 1311-2 du 
code général des collectivités 
territoriales. 

« L’enregistrement et  la 
surveillance des personnes re-
tenues sont confiés à des agents 
de l’État. » 

(Alinéa sans modification). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« L’enregistrement… 
… retenues ou maintenues 
sont… 

… l’État. » 

  
Article 34 quater (nouveau) 

Après 
l’article 35 quinquies de 
l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée, il 
est inséré un article 35 octies 
ainsi rédigé : 

Article 34 quater  

(Alinéa sans modification). 

  « Art. 35 octies. – A ti-
tre expérimental, dans les 
conditions prévues par le code 
des marchés publics, l’Etat peut 
passer avec des personnes de 
droit public ou privé bénéfi-
ciant d’un agrément délivré en 
application de la loi n° 83-629 
du 12 juillet 1983 réglementant 
les activités privées de sécurité 
des marchés relatifs aux trans-
ports de personnes retenues en 
centres de rétention 
ou maintenues en zones 
d’attente. 

 

« Art. 35 octies. –
(Alinéa sans modification). 

  « Ces marchés ne peu-
vent porter que sur la conduite 
et les mesures de sécurité inhé-
rentes à cette dernière, à 
l’exclusion de ce qui concerne 
la surveillance des personnes 
retenues au cours du transport 
qui demeure assurée par l’Etat. 

« Ces marchés… 
 
 
 
 
 
… retenues ou main-

tenues au… 
… l’Etat. 



 - 98 -

Texte de référence 
___ 

 

Texte du projet de loi  
___ 

Texte adopté par l’Assemblée 
nationale en première lecture 

___ 

Propositions 
de la commission 
___ 

  « Chaque agent concou-
rant à ces missions doit être dé-
signé par l’entreprise attribu-
taire du marché et faire l’objet 
d’un agrément préalable, dont 
la durée est limitée, du préfet 
du département où l’entreprise 
a son établissement principal 
et, à Paris, du préfet de police 
ainsi que du procureur de la 
République. 

(Alinéa sans modification). 

  « Il bénéficie d’une 
formation adaptée et doit avoir 
subi avec succès un examen 
technique. 

(Alinéa sans modification). 

   « Les agréments sont 
refusés ou retirés lorsque la 
moralité de la personne ou son 
comportement apparaissent in-
compatibles avec l’exercice de 
leurs missions. L’agrément ne 
peut être retiré par le préfet ou 
par le procureur de la Républi-
que qu’après que l’intéressé a 
été mis en mesure de présenter 
ses observations. Il peut faire 
l’objet d’une suspension im-
médiate en cas d’urgence. 

(Alinéa sans modification). 

  « Dans le cadre de tout 
marché visé au présent article, 
l’autorité publique peut déci-
der, de manière générale ou au 
cas par cas, que le transport de 
certaines personnes, en raison 
de risques particuliers 
d’évasion ou de troubles à 
l’ordre public, demeure effec-
tué par les agents de l’Etat, 
seuls ou en concours. 

(Alinéa sans modification). 

  « Un décret en Conseil 
d’Etat détermine les conditions 
d’application du présent article, 
notamment les conditions dans 
lesquelles les agents de sécuri-
té privée investis des missions 
prévues par le présent arti-
cle peuvent être armés. » 

« Un décret… 
 
… article. » 

   Les marchés prévus au 
premier alinéa peuvent être 
passés à compter de la pro-
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mulgation de la présente loi 
dans un délai de dix-huit 
mois et pour une durée n'ex-
cédant pas deux ans.  

   Avant l'expiration du 
délai de deux ans, le Gouver-
nement présente au Parle-
ment un rapport dressant le 
bilan de l'expérimentation.  

   Article additionnel  

Après l'article 35 
quinquies de l'ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 précitée, il est inséré un 
article 35 nonies ainsi rédi-
gé : 

   « Art. 35 nonies (nou-
veau).- Il est créé une com-
mission nationale de contrôle 
des centres et locaux de ré-
tention et des zones d'attente. 
Cette commission veille au 
respect des droits des étran-
gers maintenus en applica-
tion des articles 35 bis et 
quater de la présente ordon-
nance et à la qualité des 
conditions de leur héberge-
ment. Elle effectue des mis-
sions sur place et peut faire 
des recommandations au 
Gouvernement tendant à 
l'amélioration des conditions 
matérielles et humaines de 
rétention ou de maintien des 
personnes. 

   « La commision natio-
nale de contrôle des centres 
et locaux de rétention et des 
zones d'attente comprend un 
député et un sénateur, un 
membre ou ancien membre 
de la Cour de cassation d'un 
grade au moins égal à celui 
de conseiller, président, un 
membre ou ancien membre 
du Conseil d'Etat, une per-
sonnalité qualifiée en matière 
pénitentiaire, deux représen-
tants d'associations humani-
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taires et deux représentants 
des principales administra-
tions concernées. Le membre 
ou ancien membre de la Cour 
de Cassation en est le Prési-
dent. Les membres de la 
commission sont nommés par 
décret. Un décret en Conseil 
d'Etat fixe les modalités de 
fonctionnement de la com-
mission. » 

   Article additionnel  

Rédiger comme suit le 
texte proposé par cet article 
pour l'article 37 de l'ordon-
nance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 précitée : 

   Les dispositions sur le 
retrait des titres de séjour 
prévues à l'article 15 bis et 
au deuxième alinéa de l'arti-
cle 30, dans leur rédaction 
issue de la loi n° 93-1027 du 
24 août 1993 relatives à la 
maîtrise de l'immigration et 
aux conditions d'entrée, d'ac-
cueil et de séjour des étran-
gers en France, ne sont ap-
plicables qu'à des étrangers 
ayant reçu un titre de séjour 
après l'entrée en vigueur de 
cette loi. 

   Les dispositions du 
premier alinéa du IV et du IV 
bis de l'article 29 dans leur 
rédaction issue de la 
loi  n° ............................ du 
............................... 2003 ne 
sont applicables qu'à des 
étrangers ayant reçu un titre 
de séjour après l'entrée en 
vigueur de cette loi. » 

 
 TITRE Ier BIS 

DISPOSITIONS MODI-
FIANT LE CODE DU  

TRAVAIL 

[Division et intitulé nouveaux] 

TITRE Ier BIS 
DISPOSITIONS MODI-
FIANT LE CODE DU 

TRAVAIL 
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 Article  34 quinquies 

 (nouveau) 
Article  34 quinquies 

Art.L.362-3.-Toute in-
fraction aux interdictions dé-
finies à l’article L. 324-9 est 
punie de trois ans 
d’emprisonnement et de  
45 000 € d’amende. 

 
L’article L. 362-3 du 

code du travail est complété 
par les mots : « ainsi que de la 
confiscation des objets produits 
de l’infraction qui appartien-
nent au condamné. » 

Supprimé 

 
 Article 34 sexies (nouveau) Article 34 sexies  

 
 

L’article L. 364-3 du 
code du travail est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

Art.L.364-3.-Toute in-
fraction aux dispositions du 
premier alinéa de l'article 
L. 341-6 est punie de trois 
ans d'emprisonnement et de 
30 000 F (1) d'amende. 
L'amende est appliquée au-
tant de fois qu'il y a d'étran-
gers concernés. 

 
« Art. L. 364-3. – I. – 

Toute infraction aux disposi-
tions du premier alinéa de 
l’article L. 341-6 est punie de 
cinq ans d’emprisonnement et 
de 10 000  € d’amende. 

« Art. L. 364-3. –
 Toute infraction … 

 
 
 

…de 15 000  € d'amende. 

 
 

« Ces peines sont por-
tées à dix ans 
d’emprisonnement et à 
100 000  € d’amende lorsque 
l’infraction est commise en 
bande organisée. 

(Alinéa ans modification). 

 
 

« L’amende est appli-
quée autant de fois qu’il y a 
d’étrangers concernés. 

(Alinéa ans modification). 

 
 

« Les personnes physi-
ques coupables de l'une ou 
l’autre des infractions visées 
au présent article encourent 
également les peines complé-
mentaires suivantes : 

 

Alinéa supprimé 

 
 

« 1° L’interdiction de 
séjour pour une durée de cinq 
ans au plus ; 

Alinéa supprimé  

Code pénal  

Art. 131-30 à 131-30-
2.-Cf infra art. 38 du projet d 

 
« 2° L’interdiction 

du territoire français, dans les 
conditions prévues par les arti-
cles 131-30 à 131-30-2 du code 

Alinéa supprimé  
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loi. pénal, pour une durée de dix 
ans au plus ou à titre définitif ; 

Art. 131-27.- cf. annexe. 
 

« 3° L’interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, 
d’exercer l’activité profession-
nelle ou sociale à l’occasion de 
laquelle l’infraction a été 
commise, sous les réserves 
mentionnées à l’article 131-27 
du code pénal. 

Alinéa supprimé  

 
 

« Les personnes physi-
ques condamnées au titre de 
l’infraction encourent égale-
ment la peine complémentaire 
de confiscation de tout ou par-
tie de leurs biens, quelle qu’en 
soit la nature, meubles on im-
meubles, divis ou indivis. 

Alinéa supprimé 

 
 

« II. – Les personnes 
morales peuvent être déclarées 
responsables pénalement des 
infractions aux dispositions de 
l’article L. 341-6. 

« II. – Suprimé 

 
 

« Les peines encourues 
par les personnes morales sont 
: 

 

 
 

« 1° L’amende, suivant 
les modalités prévues par 
l’article 131-38 du code pénal ; 

 

 
 

« 2° Les peines men-
tionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 5° et 
9° de l’article 131-39 du code 
pénal. 

 

 
 

« L’interdiction visée au 
2° de l’article 131-39 du même 
code porte sur l’activité dans 
l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise ; 

 

 
 

« 3° La confiscation de 
tout ou partie des biens des 
personnes morales condam-
nées, quelle qu’en soit la na-
ture, meubles ou immeubles, 
divis ou indivis. » 
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Code du travail 
   

Art. L.364-8.-.Les per-
sonnes physiques coupables 
des infractions prévues aux 
articles L. 364-3, L. 364-5 et 
L. 364-6 encourent également 
les peines complémentaires 
suivantes : 

   1º L'interdiction, 
pour une durée de cinq ans au 
plus, d'exercer directement ou 
par personne interposée l'ac-
tivité professionnelle dans 
l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infrac-
tion a été commise, selon les 
modalités prévues par l'arti-
cle 131-27 du code pénal ; 

   2º L'exclusion des 
marchés publics pour une du-
rée de cinq ans au plus ; 

   3º La confiscation 
des objets ayant servi, direc-
tement ou indirectement, à 
commettre l'infraction ou qui 
ont été utilisés à cette occa-
sion à quelque personne qu'ils 
appartiennent dès lors que 
leur propriétaire ne pouvait 
en ignorer l'utilisation fraudu-
leuse ainsi que des objets qui 
sont le produit de l'infraction 
et qui appartiennent au 
condamné. 

   4º L'affichage ou la 
diffusion de la décision pro-
noncée, dans les conditions 
prévues par l'article 131-35 
du code pénal ; 
 

   

   5º L'interdiction, 
suivant les modalités prévues 
par l'article 131-26 du code 
pénal, des droits civiques, ci-
vils et de la famille. 
 

  
Article additionnel  

L'article L. 364-8 du 
code du travail est ainsi mo-
difié : 
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I. - Après le sixième 
alinéa, insérer un 6° ainsi li-
bellé : « l'interdiction de sé-
jour pour une durée de cinq 
ans au plus » 

   Les personnes phy-
siques coupables des infrac-
tions prévues à l'article 
L. 364-6 encourent en outre 
la fermeture des locaux ou 
établissements tenus ou ex-
ploités par elles et ayant servi 
à commettre les faits incrimi-
nés. 

  
II. - A l'avant-dernier 

alinéa, après les mots : 
« prévues à » ajouter les 
mots : « l'article L. 364-3 et 
à ». 

La peine complémen-
taire mentionnée au 4º ci-
dessus est également encou-
rue par les personnes physi-
ques reconnues coupables de 
l'infraction prévue à l'article 
L. 364-4. 

  
III. - In fine, ajouter 

un alinéa ainsi rédigé :  

 
  

« Les personnes phy-
siques condamnées au titre 
de l'infraction visée au 
deuxième alinéa de l'arti-
cle L. 364-3 encourent la 
peine complémentaire de 
confiscation de tout ou partie 
de leurs biens, quelle qu'en 
soit la nature, meubles ou 
immeubles, divis ou indivis. » 

 

Art. L.364-9 -
 L'interdiction du territoire 
français peut être prononcée, 
dans les conditions prévues 
par l'article 131-30 du code 
pénal, pour une durée de cinq 
ans au plus à l'encontre de 
tout étranger coupable des in-
fractions définies aux articles 
L. 364-3, L. 364-5 et L. 364-
6. 

 
 Article additionnel  

« A l'article L. 364-9 
du code du travail, les mots : 
« dans les conditions prévues 
par l'article 131-30 du code 
pénal, pour une durée 
de cinq ans au plus » sont 
remplacés par les mots : 
« dans les conditions prévues 
par les articles 131-30 à 131-
30-2 du code pénal, pour une 
durée de dix ans au plus ou à 
titre définitif ». 

 
 

 Article additionnel  

A l'article L. 364-10 
du code du travail, ajouter un 
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alinéa ainsi rédigé : 

Art. L.364-10 - Les 
personnes morales peuvent 
être déclarées responsables 
pénalement, dans les condi-
tions prévues par l'arti-
cle 121-2 du code pénal, des 
infractions prévues au présent 
chapitre, à l'exception de l'ar-
ticle L. 364-2. 

   Les peines encou-
rues par les personnes mora-
les sont : 
   1º L'amende, suivant les 
modalités prévues par l'arti-
cle 131-38 du code pénal ; 

   2º Les peines men-
tionnées aux 2º, pour une du-
rée de cinq ans au plus, 3º, 4º, 
5º, 8º et 9º de l'article 131-39 
du code pénal. 

   L'interdiction visée 
au 2º de l'article 131-39 porte 
sur l'activité dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice 
de laquelle l'infraction a été 
commise. 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

« Les personnes mo-
rales condamnées au titre de 
l'infraction visée au deuxième 
alinéa de l'article L. 364-3 
encourent la peine complé-
mentaire de confiscation de 
tout ou partie de leurs biens, 
quelle qu'en soit la nature, 
meubles ou immeubles, divis 
ou indivis. » 

Art.611-1-.Les inspec-
teurs du travail sont chargés 
de veiller à l'application des 
dispositions du code du tra-
vail et des lois et règlements 
non codifiés relatifs au ré-
gime du travail, ainsi qu'à 
celles des conventions et ac-
cords collectifs de travail ré-
pondant aux conditions fixées 
au titre III du livre 1er dudit 
code. Ils sont également 
chargés, concurremment avec 
les agents et officiers de po-
lice judiciaire, de constater, 
s'il y échet, les infractions à 
ces dispositions. 

 
Article 34 septies (nouveau) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le deuxième alinéa de 
l’article L. 611-1 du code du 
travail est complété par une 

Article 34 septies (nouveau) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 (Sans modification). 
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phrase ainsi rédigée : 

Ils constatent, en ou-
tre, les infractions aux dispo-
sitions des articles L. 431, 
L. 472, deuxième alinéa, et 
L. 473, alinéa premier, du 
code de la sécurité sociale 
ainsi que les infractions défi-
nies au 3º et au 6º de l'article 
225-2 du code pénal et les in-
fractions prévues par les arti-
cles 225-13 à 225-15-1 du 
même code. 
   Dans les cas expressément 
prévus par la loi ou le règle-
ment, ces attributions peuvent 
être exercées par des fonc-
tionnaires de contrôle assimi-
lés. 

 
« Ils constatent égale-

ment les infractions prévues 
par les articles 20, 21 et 21 bis 
de l’ordonnance n° 45-2658 du 
2 novembre 1945 relative  aux 
conditions d’entrée et de séjour 
des étrangers en France. »  

 

Un décret contresigné 
par le ministre chargé du tra-
vail et par le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 
détermine les modalités de 
contrôle de l'application des 
dispositions du présent code 
aux salariés des offices pu-
blics et ministériels, des pro-
fessions libérales, des socié-
tés civiles, des syndicats 
professionnels et associations 
de quelque nature que ce soit. 

 
  

 
 Article 34 octies (nouveau) Article 34 octies  

 
 

L’avant-dernier alinéa 
de l’article L. 611-6 du code du 
travail est complété par les 
mots : « et les infractions pré-
vues par les articles 20, 21 et 
21 bis de l’ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 précitée ». 

L’avant-dernier… 
 
 
 
 
 
 
…1945 relative aux 

conditions d'entrée et de sé-
jour des étrangers en France   

 
 Article 34 nonies (nouveau) Article 34 nonies  

Art.611-8.-Les inspec-
teurs du travail et de la main-
d"oeuvre ont entrée dans tous 

 
I. – L’article L. 611-8 

du code du travail est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 
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établissements où sont appli-
cables les règles énoncées à 
la première phrase du premier 
alinéa de l'article L. 611-1 à 
l'effet d'y assurer la surveil-
lance et les enquêtes dont ils 
sont chargés. 

par un alinéa ainsi rédigé :  

Ils ont également en-
trée dans les locaux où les 
travailleurs à domicile effec-
tuent les travaux définis à 
l'article L. 721-22 . 

Toutefois, lorsque les 
travaux sont exécutés dans 
des locaux habités, les ins-
pecteurs ne peuvent y péné-
trer qu'après avoir reçu l'auto-
risation des personnes qui les 
occupent. 

 
  

Concurremment avec 
les officiers de police judi-
ciaire et les inspecteurs et 
agents de la répression des 
fraudes, ils ont qualité pour 
procéder, aux fins d'analyse, 
à tous prélèvements portant 
sur les matières mises en 
oeuvre et les produits distri-
bués ou utilisés. En vue de 
constater les infractions, ces 
prélèvements doivent être 
faits conformément à la pro-
cédure instituée par les dé-
crets pris en application de la 
loi du 1er août 1905 sur la ré-
pression des fraudes. 

 
  

 
 

« Dans les conditions 
prévues par l’article 78-6 du 
code de procédure pénale, ils 
sont habilités à relever 
l’identité et l’adresse des 
contrevenants aux infractions 
qu’ils sont chargés de consta-
ter. La déclaration intention-
nelle d’une fausse adresse ou 
d’une fausse identité est punie 
de 3 000  € d’amende. » 

« Les inspecteurs du 
travail et de la main-d'oeuvre 
sont habilités à relever l'iden-
tité et l'adresse des em-
ployeurs et des salariés pré-
sents dans les établissements 
assujettis au code du travail 
». 

Code rural  

Art.L.724-8.-Les 
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agents chargés du contrôle de 
la prévention contre les acci-
dents du travail et les mala-
dies professionnelles instituée 
par l'article L. 751-48 et af-
fectés auprès de l'autorité 
administrative compétente 
mentionnée à l'article L. 724-
5 sont agréés par le ministre 
chargé de l'agriculture et as-
sermentés dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa 
de l'article L. 422-3 du code 
de la sécurité sociale. 

Ces agents peuvent se 
faire présenter les registres et 
documents relatifs à l'hygiène 
et à la sécurité, et notamment 
ceux où sont consignés les 
observations et mises en de-
meure de l'inspecteur du tra-
vail et les contrôles et vérifi-
cations de sécurité. 
   Ils ont qualité pour procé-
der aux prélèvements men-
tionnés à l'article L. 724-3. 

  
 II. - Après le 

deuxième alinéa de l'article 
L. 611-12 du code du travail, 
il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :  

« Ils sont habilités à 
relever l'identité et l'adresse 
des employeurs et des sala-
riés présents dans les établis-
sements assujettis au code du 
travail ». 

Ont également qualité 
pour procéder à ces prélève-
ments les agents agréés et as-
sermentés mentionnés à l'arti-
cle L. 724-7 qui sont chargés 
du contrôle de la prévention 
instituée par les articles 
L. 751-48 et L. 752-29. Les 
dispositions du dernier alinéa 
de l'article L. 611-8 du code 
du travail sont applicables à 
ces prélèvements. 

 
II. – Dans la dernière 

phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 724-8 du code ru-
ral, les mots : « du dernier ali-
néa » sont remplacés par les 
mots : « de l’avant-dernier ali-
néa ». 

III.(nouveau) – Dans 
la dernière phrase du dernier 
alinéa de l’article L. 724-8 
du code rural, les mots : « du 
dernier alinéa » sont rempla-
cés par les mots : « de 
l’avant-dernier alinéa ». 

 
TITRE II 

DISPOSITIONS MODI-
FIANT LE CODE CIVIL 

  TITRE II 

DISPOSITIONS MODI-
FIANT LE CODE CIVIL 

  TITRE II 

DISPOSITIONS MODI-
FIANT LE CODE CIVIL 

 
 

  
Article additionnel 

Rédiger comme suit le 
texte proposé par cet article 
pour l'article 17-4 du code 
civil : 

Code pénal  
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Art. 17-4. –Au sens du 
présent titre, l'expression "En 
France" s'entend du territoire 
métropolitain, des départe-
ments et des territoires d'ou-
tre-mer et des collectivités 
territoriales de Mayotte et de 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 

« Au sens du présent 
titre, l'expression « en 
France » s'entend du terri-
toire métropolitain, des dé-
partements et des collectivités 
d'outre-mer ainsi que de la 
Nouvelle-Calédonie et des 
Terres australes et antarcti-
ques françaises. » 

  
 Article  additionnel  

  
 

Au troisième alinéa 
(2) de l’article 19-1 du code 
civil, remplacer les mots : 
« et à qui n’est attribuée par 
les lois étrangères la 
nationalité d’aucun de ses 
parents » par les mots : 
« pour lequel les lois 
étrangères de nationalité ne 
permettent en aucune façon 
qu’il se voie transmettre la 
nationalité de l’un ou l’autre 
de ses parents ». 

Code civil 

Art. 21-2. —
  L'étranger ou apatride qui 
contracte mariage avec un 
conjoint de nationalité fran-
çaise peut, après un délai d'un 
an à compter du mariage, ac-
quérir la nationalité française 
par déclaration à condition 
qu'à la date de cette déclara-
tion la communauté de vie 
n'ait pas cessé entre les époux 
et que le conjoint français ait 
conservé sa nationalité. 

Le délai d'un an est 
supprimé lorsque naît, avant 
ou après le mariage, un en-
fant dont la filiation est éta-
blie à l'égard des deux 
conjoints, si les conditions re-
latives à la communauté de 
vie et à la nationalité du 
conjoint français sont satisfai-
tes. 

 
Article 35 A (nouveau) 

Dans les premier et 
deuxième alinéas de l’article 
21-2 du code civil, les mots : 
« d’un an » sont remplacés par 
les mots : « de deux ans ». 

 

Article 35 A  

L'article 21-2 du code 
civil est ainsi rédigé :  

Article 21-2.-
 L'étranger ou apatride qui 
contracte mariage avec un 
conjoint de nationalité fran-
çaise peut, après un délai de 
deux ans à compter du ma-
riage, acquérir la nationalité 
française par déclaration à 
condition qu'à la date de 
cette déclaration la commu-
nauté de vie tant affectif que 
matériel n'ait pas cessé entre 
les époux et que le conjoint 
français ait conservé sa na-
tionalité. Le conjoint étran-
ger doit en outre justifier 
d'une connaissance suffi-
sante, selon sa condition, de 
la langue française. 
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Le délai de commu-
nauté de vie est porté à trois 
ans, lorsque l'étranger, au 
moment de sa déclaration, ne 
justifie pas avoir résidé de 
manière ininterrompue pen-
dant au moins un an en 
France à compter du ma-
riage. 

La déclaration est 
faite dans les conditions pré-
vues aux articles 26 et sui-
vants. Par dérogation aux 
dispositions de l'article 26-1, 
elle est enregistrée par le mi-
nistre chargé des naturalisa-
tions. 

 
 

La déclaration est 
faite dans les conditions pré-
vues aux articles 26 et sui-
vants. Par dérogation aux 
dispositions de l'article 26-1, 
elle est enregistrée par le mi-
nistre chargé des naturalisa-
tions. 

Art. 21-27. —  Nul ne 
peut acquérir la nationalité 
française ou être réintégré 
dans cette nationalité s’il a 
été l’objet soit d’une 
condamnation pour crimes ou 
délits constituant une atteinte 
aux intérêts fondamentaux de 
la Nation ou un acte de terro-
risme, soit, quelle que soit 
l’infraction considérée, s’il a 
été condamné à une peine 
égale ou supérieure à six 
mois d’emprisonnement, non 
assortie d’une mesure de sur-
sis. 

Il en est de même de 
celui qui a fait l’objet soit 
d’un arrêté d’expulsion non 
expressément rapporté ou 
abrogé, soit d’une interdic-
tion du territoire français non 
entièrement exécutée. 

Il en est de même de 
celui dont le séjour en France 
est irrégulier au regard des 
lois et conventions relatives 
au séjour des étrangers en 
France. 

   

   
Article additionnel  
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   Au premier alinéa de 
l'article 21-4 du code civil, 
après les mots : « défaut 
d'assimilation », insérer les 
mots : « autre que linguisti-
que » . 

 
 Article 35 B (nouveau) Article 35 B  

 
 

Le 1° de l’article 21-12 
du code civil est ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

 
 

« 1° L’enfant qui, de-
puis au moins cinq ans, est re-
cueilli en France et élevé par 
une personne de nationalité 
française ou confié au service 
de l’aide sociale à l’enfance ; ». 

« 1° L’enfant… 
… au moins cinq an-

nées, est… 
 
 
… l’enfance ; » 

 
 Article 35 C (nouveau) Article 35 C  

 
 

L’article 21-24 du code 
civil est complété par les mots : 
« et des responsabilités et 
avantages conférés par la ci-
toyenneté ». 

L’article 21-24… 
 
… « et des droits et 

devoirs conférés par la natio-
nalité française». 

 
 Article 35 D (nouveau) Article 35 D  

 
 

Il est inséré, après 
l’article 21-24 du code civil, un 
article 21-24-1 ainsi rédigé : 

Après l'article 21-24 
du code civil, insérer un arti-
cle 21-24-1 ainsi rédigé : 

 
 

« Art. 21-24-1. – Les 
conditions de connaissance de 
la langue française ne 
s’appliquent pas aux réfugiés 
politiques et aux apatrides rési-
dant régulièrement et habituel-
lement en France depuis quinze 
ans au moins et âgés de plus de 
soixante ans sous réserve des 
dispositions de l’article 21-23. 
» 

« Art. 21-24-1. – La 
condition de connaissance… 

… ne s'applique pas… 
…aux réfugiés politi-

ques et apatrides… 
… quinze années au 

moins… 
… de soixante-dix 

ans ». 

Les dispositions du 
présent article ne sont pas ap-
plicables à l’enfant mineur 
susceptible d’acquérir la na-
tionalité française en applica-
tion des articles 21-7, 21-11, 
21-12 et 22-1. 

Article 35 

Dans le dernier alinéa 
de l’article 21-27 du code ci-
vil, après les mots : « 21-12 
et 22-1 » sont insérés les 

Article 35 

Le dernier alinéa de 
l’article 21-27 du code civil est 
complété par les mots : « , ni… 

Article 35 

(Sans modification). 
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Code pénal  

Art. 133-12. —  Cf. 
annexe. 

 

Code de procédure pénale 

Art. 775-1 et 775-2. —
  Cf. annexe. 

et 22-1 » sont insérés les 
mots suivants : « , ni au 
condamné ayant bénéficié 
d’une réhabilitation de plein 
droit ou d’une réhabilitation 
judiciaire conformément aux 
dispositions de l’article 133-
12 du code pénal, ou dont la 
mention de la condamnation 
a été exclue du bulletin n° 2 
du casier judiciaire, confor-
mément aux dispositions des 
articles 775-1 et 775-2 du 
code de procédure pénale ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… pénale ». 

 

 

Code civil 

Art. 25-1. —  La dé-
chéance n’est encourue que si 
les faits reprochés à 
l’intéressé et visés à l’article 
25 se sont produits dans le 
délai de dix ans à compter de 
la date de l’acquisition de la 
nationalité française. 

Elle ne peut être pro-
noncée que dans le délai de 
dix ans à compter de la 
perpétration desdits faits. 

 
Article 35 bis (nouveau) 

Dans le premier alinéa 
de l’article 25-1 du code civil, 
après le mot : « produits », 
sont insérés les mots : 
« antérieurement à 
l’acquisition de la nationalité 
française ou ». 

Article 35 bis  

Le premier alinéa 
… civil est ainsi rédi-

gé :  

« La déchéance n'est 
encourue que si les faits re-
prochés à l'intéressé et visés 
à l'article 25 se sont produits 
antérieurement à l'acquisi-
tion da la nationalité fran-
çaise ou dans le délai de dix 
ans à compter de la date de 
cette acquisition. » 

  
 Article additionnel  

  
 

Après le premier ali-
néa de l'article 26-4 du code 
civil, insérer un alinéa ainsi 
rédigé :  

  
 

« Dans le délai d'un 
an suivant la date à laquelle 
il a été effectué, l'enregistre-
ment peut être contesté par le 
ministère public si les condi-
tions légales ne sont pas sa-
tisfaites ». 

  
Article 35 ter (nouveau) 

L’article 47 du code ci-

Article 35 ter  
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vil est est ainsi rédigé: (Sans modification). 

Art. 47. —  Tout acte 
de l'état civil des français et 
des étrangers, fait en pays 
étranger, fera foi, s'il est rédi-
gé dans les formes usitées 
dans ledit pays. 

 « Art. 47. – Tout acte de 
l’état civil des Français et des 
étrangers fait en pays étranger 
et rédigé dans les formes usi-
tées dans ce pays fait foi, sauf 
si d’autres actes ou pièces dé-
tenus, des données extérieures 
ou des éléments tirés de l’acte 
lui-même établissent que cet 
acte est irrégulier, falsifié ou 
que les faits qui y sont déclarés 
ne correspondent pas à la réali-
té. 

 

  « En cas de doute, 
l’administration, saisie d’une 
demande d’établissement, de 
transcription ou de délivrance 
d’un acte ou d’un titre, sursoit à 
la demande et informe 
l’intéressé qu’il peut, dans un 
délai de deux mois, saisir le 
procureur de la République de 
Nantes pour qu’il soit procédé 
à la vérification de 
l’authenticité de l’acte. 

 

  « S’il estime sans fon-
dement la demande de vérifica-
tion qui lui est faite, le procu-
reur de la République en avise 
l’intéressé et l’administration 
dans le délai d’un mois. 

 

  « S’il partage les doutes 
de l’administration, le procu-
reur de la République de Nan-
tes fait procéder, dans un délai 
qui ne peut excéder six mois, 
renouvelable une fois pour les 
nécessités de l’enquête, à toutes 
investigations utiles, notam-
ment en saisissant les autorités 
consulaires compétentes. Il in-
forme l’intéressé et 
l’administration du résultat de 
l’enquête dans les meilleurs dé-
lais. 

 

  « Au vu des résultats 
des investigations menées, le 
procureur de la République 
peut saisir le tribunal de grande 
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instance de Nantes pour qu’il 
statue sur la validité de l’acte 
après avoir, le cas échéant, or-
donné toutes les mesures 
d’instruction qu’il estime ut i-
les. »  

Art. 63. —  Avant la 
célébration du mariage, 
l’officier de l’état civil fera 
une publication par voie 
d’affiche apposée à la porte 
de la maison commune. Cette 
publication énoncera les pré-
noms, noms, professions, 
domiciles et résidences des 
futurs époux, ainsi que le lieu 
où le mariage devra être célé-
bré. 

 
Article 35 quater  (nouveau) 

I. – Le deuxième alinéa 
de l’article 63 du code civil est 
remplacé par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

Article 35 quater   

(Sans modification). 

L’officier de l’état ci-
vil ne pourra procéder à la 
publication prévue à l’alinéa 
ci-dessus, ni en cas de dis-
pense de publication, à la cé-
lébration du mariage, 
qu’après la remise, par cha-
cun des futurs époux, d’un 
certificat médical datant de 
moins de deux mois, attes-
tant, à l’exclusion de toute 
autre indication, que l’inté-
ressé a été examiné en vue du 
mariage. 

 « Sans préjudice de 
l’application des dispositions 
de l’article 170, l’officier de 
l’état civil ne pourra procéder à 
la publication prévue au pre-
mier alinéa ni, en cas de dis-
pense de publication, à la célé-
bration du mariage, qu’après : 

« — la remise, par cha-
cun des futurs époux, d’un cer-
tificat médical datant de moins 
de deux mois, attestant, à 
l’exclusion de toute autre indi-
cation, que l’intéressé a été 
examiné en vue du mariage ; 

« — l’audition com-
mune des futurs époux, sauf en 
cas d’impossibilité ou s’il ap-
paraît, au vu des pièces du dos-
sier, que cette audition n’est 
pas nécessaire au regard de 
l’article 146. L’officier de l’état 
civil, s’il l’estime nécessaire, 
peut également demander à 
s’entretenir séparément avec 
l’un ou l’autre des futurs 
époux.» 

 

L’officier d’état civil 
qui ne se conformera pas aux 
prescriptions de l’alinéa pré-
cédent sera poursuivi devant 
le tribunal de grande instance 

 II. – Dans le dernier ali-
néa de l’article 63 du même 
code, les mots : « de l’alinéa 
précédent » sont remplacés par 
les mots : « des alinéas précé-
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et puni d’une amende de 3 à 
30 euros. 

dents ». 

  III. – Dans le deuxième 
alinéa de l’article 169 du même 
code, le mot : « deuxième » est 
remplacé par le mot : 
« troisième ». 

 

  IV. – Dans le premier 
alinéa de l’article L. 2121-1 du 
code de la santé publique, le 
mot : « deuxième » est rempla-
cé par le mot : « troisième ». 

 

Art. 170. —  Cf. infra 
art. 36 du projet de loi. 

Art. 146. —  cf. infra 
art. 37 du projet de loi. 

   

 

 

Art. 170. —  Le ma-
riage contracté en pays étran-
ger entre français et entre 
français et étranger sera vala-
ble, s’il a été célébré dans les 
formes usitées dans le pays, 
pourvu qu’il ait été précédé 
de la publication prescrite par 
l’article 63, au titre des actes 
de l’état civil, et que le fran-
çais n’ait point contrevenu 
aux dispositions contenues au 
chapitre précédent. 

Article 36 

Après le premier ali-
néa de l’article 170 du code 
civil, il est inséré deux ali-
néas ainsi rédigés :  

Article 36 

I. – Après le… 
 
… civil, sont insérés deux… 
… rédigés : 

Article 36 

(Sans modification). 

 « Lorsque ce mariage 
est contracté entre un ressor-
tissant français et un ressor-
tissant étranger, les futurs 
époux doivent se présenter 
personnellement au consulat 
lors de la demande de la pu-
blication prescrite par l’arti-
cle 63 et lors de la délivrance 
d’un certificat de capacité à 
mariage du ressortissant fran-
çais délivré par les agents di-
plomatiques et consulaires. La 
présence des deux époux est 
également requise en cas de 
demande de transcription du 
mariage par le ressortissant 
français. 

« Lorsque … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… époux peut égale-

ment être requise par les 
agents précités en cas de … 

 
…français. 
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français.  

 « Toutefois, la pré-
sence des époux n’est pas re-
quise lorsque les attributions 
de l’état civil consulaire sont 
exercées, à titre exceptionnel, 
par les services centraux du 
ministère chargé des affaires 
étrangères. » 

(Alinéa sans modification).  

Il en sera de même du 
mariage contracté en pays 
étranger entre un français et 
une étrangère, s'il a été célé-
bré par les agents diplomati-
ques, ou par les consuls de 
France, conformément aux 
lois françaises. 

 II (nouveau). —  Dans 
les deuxième et dernier alinéas 
du même article, les mots : 
« une étrangère » sont rempla-
cés par les mots : « un étran-
ger ». 

 

Toutefois, les agents 
diplomatiques ou les consuls 
ne pourront procéder à la cé-
lébration du mariage entre un 
français et une étrangère que 
dans les pays qui seront dési-
gnés par décrets du Président 
de la République. 

Art. 63. —  Cf. supra. 

   

 
Article 37 

L’article 175-2 du 
code civil est ainsi rédigé  : 

Article 37 

(Alinéa sans modification). 

Article 37 

(Sans modification). 

Art. 175-2. —
  Lorsqu’il existe des indices 
sérieux laissant présumer que 
le mariage envisagé est sus-
ceptible d’être annulé au titre 
de l’article 146 du présent 
code, l’officier de l’état civil 
peut saisir le procureur de la 
République. Il en informe les 
intéressés. 

« Art. 175-2. —
  Lorsqu’il existe des indices 
sérieux laissant présumer que 
le mariage envisagé est sus-
ceptible d’être annulé au titre 
de l’article 146, l’officier 
d’état civil peut saisir le pro-
cureur de la République. Il en 
informe les intéressés. Cons-
titue un indice sérieux le fait, 
pour un ressortissant étran-
ger, de ne pas justifier de la 
régularité de son séjour, lors-
qu’il y a été invité par 
l’officier d’état civil qui doit 
procéder au mariage. Ce der-
nier informe immédiatement 
le préfet ou, à Paris, le préfet 

« Art. 175-2. —
  Lorsqu’il existe … 

… présumer, le cas 
échéant au vu de l’audition 
prévue par l’article 63, que le 
mariage … 

…l’officier de l’état ci-
vil 

 
 
 
 
 
 
…l’officier de l’état ci-

vil… 
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de police, de cette situation.  … situation. 

Le procureur de la 
République dispose de quinze 
jours pour faire opposition au 
mariage ou décider qu’il sera 
sursis à sa célébration. Il fait 
connaître sa décision motivée 
à l’officier de l’état civil et 
aux intéressés. 

« Le procureur de 
la République est tenu, dans 
les quinze jours de sa saisine, 
soit de laisser procéder au 
mariage, soit de faire opposi-
tion à celui-ci ou de décider 
qu’il sera sursis à sa célébra-
tion, dans l’attente des résul-
tats de l’enquête à laquelle il 
fait procéder. Il fait connaître 
sa décision motivée à 
l’officier d’état civil, aux in-
téressés et, le cas échéant, au 
préfet ou, à Paris, au préfet de 
police. 

« Le procureur …  
 
 
 
 
celui-ci, soit de déci-

der … 
 
 
 
 
 
… l’officier de l’état ci-

vil… 
 
… police. 

 

La durée du sursis dé-
cidée par le procureur de la 
République ne peut excéder 
un mois. 

Le mariage ne peut 
être célébré que lorsque le 
procureur de la République a 
fait connaître sa décision de 
laisser procéder au mariage 
ou si, dans le délai prévu au 
deuxième alinéa, il n’a pas 
porté à la connaissance de 
l’officier de l’état civil sa dé-
cision de surseoir à la célé-
bration ou de s’y opposer, ou 
si, à l’expiration du sursis 
qu’il a décidé, il n’a pas fait 
connaître à l’officier de l’état 
civil qu’il s’opposait à la cé-
lébration. 

« La durée du sur-
sis décidée par le procureur 
de la République ne peut ex-
céder un mois renouvelable 
une fois par décision spécia-
lement motivée. 

« À l’expiration du 
sursis, le procureur de la Ré-
publique fait connaître à 
l’officier d’état civil s’il 
laisse procéder au mariage ou 
s’il s’oppose à sa célébration. 

(Alinéa sans modification). 

 
 
 
 
« À l’expiration… 
 
… connaître par une 

décision motivée à l’officier de 
l’état … 

… célébration. 
 

 

L’un ou l’autre des fu-
turs époux, même mineur, 
peut contester la décision de 
sursis devant le président du 
tribunal de grande instance, 
qui statuera dans les dix 
jours. La décision du prési-
dent du tribunal de grande 
instance peut être déférée à la 
cour d’appel qui statuera dans 
le même délai. 

« L’un ou l’autre 
des futurs époux, même mi-
neur, peut contester la déci-
sion de sursis ou son renou-
vellement devant le président 
du tribunal de grande ins-
tance, qui statue dans les 
dix jours. La décision du pré-
sident du tribunal de grande 
instance peut être déférée à la 
cour d’appel qui statue dans 
le même délai. » 

(Alinéa sans modification).  

Art. 146. —  Il n’y a 
pas de mariage lorsqu’il n’y a 
point de consentement. 
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point de consentement. 

Art. 63. —  Cf. supra 
article 36 du projet de loi. 

Art. 21-24. —  Nul ne 
peut être naturalisé s'il ne jus-
tifie de son assimilation à la 
communauté française, no-
tamment par une connais-
sance suffisante, selon sa 
condition, de la langue fran-
çaise. 

   

 

Art. 190-1. —  Le ma-
riage qui a été célébré en 
fraude à la loi peut être annu-
lé à la demande de l'époux de 
bonne foi ou du ministère pu-
blic, formée dans l'année du 
mariage. 

 
Article 37 bis (nouveau) 

I. – L’article 190-1 du 
code civil est abrogé. 

Article 37 bis  

(Sans modification). 

 

 
 II. – Dans l’article 170-1 

du même code, la référence : 
« , 190-1 » est supprimée. 

 

 
TITRE III 

DISPOSITIONS MODI-
FIANT LE CODE PÉNAL 
ET LE CODE DE PRO-

CÉDURE PÉNALE  

TITRE III 

DISPOSITIONS MODI-
FIANT LE CODE PÉNAL 
ET LE CODE DE PROCÉ-

DURE PÉNALE  

TITRE III 

DISPOSITIONS MODI-
FIANT LE CODE PÉNAL 
ET LE CODE DE PRO-

CÉDURE PÉNALE  

 

Code pénal  

Art. 131-30. —
  Lorsqu’elle est prévue par la 
loi, la peine d’interdiction du 
territoire français peut être 
prononcée, à titre définitif ou 
pour une durée de dix ans au 
plus, à l’encontre de tout 
étranger coupable d’un crime 
ou d’un délit. 

L’interdiction du terri-
toire entraîne de plein droit la 
reconduite du condamné à la 

Article 38 

I. —  Les alinéas 
quatre à dix de l’article 131-
30 du code pénal sont rem-
placés par un alinéa ainsi ré-
digé : 

Article 38 

I. —  Les quatrième à 
dixième alinéas de 
l’article 131-30 du code pénal 
sont remplacés par un alinéa 
ainsi  rédigé : 

Article 38 

I. —  (Sans modifica-
tion). 
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frontière, le cas échéant, à 
l’expiration de sa peine 
d’emprisonnement ou de ré-
clusion. 

Lorsque l’interdiction 
du territoire accompagne une 
peine privative de liberté sans 
sursis, son application est 
suspendue pendant le délai 
d’exécution de la peine. Elle 
reprend, pour la durée fixée 
par la décision de condamna-
tion, à compter du jour où la 
privation de liberté a pris fin. 

Le tribunal ne peut 
prononcer que par une déci-
sion spécialement motivée au 
regard de la gravité de 
l’infraction et de la situation 
personnelle et familiale de 
l’étranger condamné l’inter-
diction du territoire français, 
lorsque est en cause : 

1º Un condamné 
étranger père ou mère d’un 
enfant français résidant en 
France, à condition qu’il 
exerce, même partiellement, 
l’autorité parentale à l’égard 
de cet enfant ou qu’il sub-
vienne effectivement à ses 
besoins ; 

2º Un condamné 
étranger marié depuis au 
moins un an avec un conjoint 
de nationalité française, à 
condition que ce mariage soit 
antérieur aux faits ayant en-
traîné sa condamnation, que 
la communauté de vie n’ait 
pas cessé et que le conjoint 
ait conservé la nationalité 
française ; 

3º Un condamné 
étranger qui justifie qu’il ré-
side habituellement en France 
depuis qu’il a atteint au plus 
l’âge de dix ans ; 

4º Un condamné 

« L’interdiction du 
territoire français prononcée 
en même temps qu’une peine 
d’emprisonnement ne fait pas 
obstacle à ce que cette peine 
fasse l’objet, aux fins de pré-
paration d’une demande en 
relèvement, de mesures de 
semi-liberté, de placement à 
l’extérieur, de placement sous 
surveillance électronique ou 
de permissions de sortir. » 

(Alinéa sans modification).  
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étranger qui justifie qu’il ré-
side habituellement en France 
depuis plus de quinze ans ; 

5º Un condamné 
étranger titulaire d’une rente 
d’accident de travail ou de 
maladie professionnelle ser-
vie par un organisme français 
et dont le taux d’incapacité 
permanente est égal ou supé-
rieur à 20 % ; 

6º Un condamné 
étranger résidant habituelle-
ment en France dont l’état de 
santé nécessite une prise en 
charge médicale dont le  dé-
faut pourrait entraîner pour 
lui des conséquences d’une 
exceptionnelle gravité, sous 
réserve qu’il ne puisse béné-
ficier d’un traitement appro-
prié dans le pays dont il est 
originaire. 

 II. —  Il est inséré 
après l’article 131-30 du code 
pénal deux articles 131-30-1 
et 131-30-2 ainsi rédigés : 

II. —   Sont insérés, 
après l’article 131-30 du même 
code, deux articles 131-30-1 et 
131-30-2 ainsi rédigés : rédi-
gés : 

II. —   (Alinéa sans 
modification). 

 « Art. 131-30-1. —
  En matière correctionnelle, 
le tribunal ne peut prononcer 
l’interdiction du territoire 
français que par une décision 
spécialement motivée au re-
gard de la gravité de 
l’infraction et de la situation 
personnelle et familiale de 
l’étranger lorsqu’est en 
cause : 

 

(Alinéa sans modification). 
 

(Alinéa sans modification). 
 

 « 1° Un étranger 
père ou mère d’un enfant 
français résidant en France, à 
condition qu’il exerce, même 
partiellement, l’autorité pa-
rentale à l’égard de cet enfant 
et qu’il subvienne effective-
ment à ses besoins ; 

 « 1° L’étranger, ne vivant pas 
en état de polygamie, qui est 
père ou mère d’un enfant fran-
çais mineur résidant en France, 
à condition qu’il établisse 
contribuer effectivement à 
l’entretien et à l’éducation de 
l’enfant dans les conditions 
prévues par l’article 371-2 du 
code civil, et ce depuis la nais-
sance de l’enfant ou depuis un 

« 1° (Sans modifica-
tion). 
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an en cas de reconnaissance 
postérieure à la naissance de 
l’enfant ;  

  « 2° Un étranger 
marié depuis au moins un an 
avec un conjoint de nationali-
té française, à condition que 
ce mariage soit antérieur aux 
faits ayant entraîné sa 
condamnation, que la com-
munauté de vie n’ait pas ces-
sé et que le conjoint ait 
conservé la nationalité fran-
çaise ; 

 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

« 2° (Sans modifica-
tion). 

 « 3° Un étranger 
qui justifie par tous moyens 
qu’il réside habituellement en 
France depuis plus de quinze 
ans, sauf s’il a été, pendant 
toute cette période, titulaire 
d’une carte de séjour tempo-
raire portant la mention 
« étudiant » ; 

 

« 3° (Sans modifica-
tion). 

« 3° (Sans modifica-
tion). 

 « 4° Un étranger 
qui réside régulièrement en 
France depuis plus de dix 
ans, sauf s’il a été, pendant 
toute cette période, titulaire 
d’une carte de séjour tempo-
raire portant la mention 
« étudiant » ; 

 

« 4° (Sans modification). « 4° (Sans modifica-
tion). 

 « 5° Un étranger ti-
tulaire d’une rente d’accident 
du travail ou de maladie pro-
fessionnelle servie par un 
organisme français et dont le 
taux d’incapacité permanente 
est égal ou supérieur à 20 % ; 

 

« 5° (Sans modification). « 5° (Sans modifica-
tion). 

 « 6° Un étranger 
résidant habituellement en 
France dont l’état de santé 
nécessite une prise en charge 
médicale dont le défaut pour-
rait entraîner pour lui des 
conséquences d’une excep-
tionnelle gravité, sous réserve 
qu’il ne puisse effectivement 
bénéficier d’un traitement 
approprié dans le pays de 
renvoi. 

« 6° (Sans modifica-
tion). 

« 6° (Sans modifica-
tion). 
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renvoi. 

 « Art. 131-30-2. —
  La peine d’interdiction du 
territoire français ne peut être 
prononcée lorsqu’est en 
cause : 

« Art. 131-30-2. —
  (Alinéa sans modification). 

 

« Art. 131-30-2. —
  (Alinéa sans modification). 

 « 1° Un étranger 
qui justifie par tous moyens 
résider en France habituelle-
ment depuis qu’il a atteint au 
plus l’âge de treize ans ; 

 

(Alinéa sans modification). 

 

(Alinéa sans modification). 

 

 « 2° Un étranger 
qui réside régulièrement en 
France depuis plus de vingt 
ans ; 

(Alinéa sans modification). (Alinéa sans modification). 

 

 « 3° Un étranger 
qui réside régulièrement en 
France depuis plus de dix ans 
et qui est marié depuis trois 
ans avec un ressortissant 
français ayant conservé la na-
tionalité française, à condi-
tion que ce mariage soit anté-
rieur aux faits ayant entraîné 
sa condamnation, que la 
communauté de vie n’ait pas 
cessé et que le conjoint ait 
conservé la nationalité fran-
çaise, ou, sous les mêmes 
conditions, avec un ressortis-
sant étranger relevant du 1° 
ci-dessus ; 

« 3° Un étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui est 
marié depuis au moins trois ans 
avec un ressortissant français 
ayant conservé la nationalité 
française, à condition que ce 
mariage soit antérieur aux faits 
ayant entraîné sa condamna-
tion, que la communauté de vie 
n’ait pas cessé et que le 
conjoint ait conservé la natio-
nalité française, ou, sous les 
mêmes conditions, avec un res-
sortissant étranger relevant du 
1° ; 

« 3° Un… 
 
 
 
 
 
 
 
… condamnation et 

que la communauté de vie n’ 
ait pas cessé ou,… 

 
 
 
 
…du 1° ; 

 « 4° Un étranger qui 
réside régulièrement en 
France depuis plus de dix ans 
et qui est père ou mère d’un 
enfant français résidant en 
France, à condition que la 
naissance de cet enfant soit 
antérieure aux faits ayant en-
traîné sa condamnation, qu’il 
exerce, même partiellement, 
l’autorité parentale à l’égard 
de cet enfant et qu’il sub-
vienne effectivement à ses 
besoins. 

 

« 4° Un étranger qui ré-
side régulièrement en France 
depuis plus de dix ans et qui, 
ne vivant pas en état de poly-
gamie, est père ou mère d’un 
enfant français mineur résidant 
en France, à condition qu’il 
établisse contribuer effective-
ment à l’entretien et à 
l’éducation de l’enfant dans les 
conditions prévues par 
l’article 371-2 du code civil, et 
ce depuis la naissance de 
l’enfant ou depuis un an en cas 
de reconnaissance postérieure à 
la naissance de l’enfant. 

« 4° (Sans modifica-
tion). 

  « Les dispositions 
prévues au 3° et au 4° ci-
dessus ne sont toutefois pas 

« Les dispositions… 
…au 4° ne sont toute-

fois… 
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applicables lorsque les faits à 
l’origine de la condamnation 
ont été commis à l’encontre 
du conjoint ou des enfants de 
l’étranger. 

 
 
 
 
… l’étranger. 

 
 
 
 
 
 
 
Livre IV. —  Des cri-

mes et délits contre la Nation, 
l’État et la paix publique 

Titre Ier. —  Des at-
teintes aux intérêts 
fondamentaux de la Nation 

Chapitre Ier. —  De la 
trahison et de l’espionnage 

Art. 411-1 à 411-
11. — Cf. annexe. 

Chapitre II. —  Des 
autres atteintes aux institu-
tions de la République ou à 
l’intégrité du territoire natio-
nal 

Art. 412-1 à 412-8. —
 Cf. annexe. 

Chapitre IV. —
 Dispositions particulières 

Art. 414-1 à 414-9. —
 Cf. annexe. 

Art. 413-1 à 413-4, 
413-10 et 413-11. —  Cf. an-
nexe. 

« Les dispositions 
du présent article ne sont pas 
applicables aux atteintes aux 
intérêts fondamentaux de la 
Nation prévus par les chapi-
tres Ier, II et IV du titre Ier du 
livre IV du présent code et 
par les articles 413-1 à 413-4, 
413-10 et 413-11, ni aux ac-
tes de terrorisme prévus par 
le titre II du livre IV, ni aux 
infractions en matière de 
groupes de combat et de 
mouvements dissous prévues 
par les articles 431-14 à 431-
17, ni aux infractions en ma-
tière de fausse monnaie pré-
vues aux articles 442-1 à 
442-4. » 

« Les dispositions… 
 
 
 
 
 
…du livre IV et par les arti-

cles … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…442-4. » 

 

Titre II. —  Du terro-
risme 

Art. 421-1 à 422-7. —
 Cf. annexe. 

Art. 431-14 à 431-17 
et 442-1 à 442-4. —  Cf. an-
nexe. 

 

   

Art. 213-2, 222-48, 
414-6, 422-4, 431-19 et 
442-12. —  Cf. annexe. 

 

III. —  La dernière 
phrase des articles 213-2, 
222-48, 414-6, 422-4, 431-19 
et 442-12 du code pénal est 
supprimée. 

III. —  La dernière… 
 
 
…du même code ainsi 

que de l’article 78 de la loi 
n° 98-467 du 17 juin 1998 rela-

III. —  (Sans modifi-
cation). 
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Loi n° 98-467 du 17 
juin 1998 relative à 
l’application de la conven-
tion du 13 janvier 1993 sur 
l’interdiction de la mise au 
point, de la fabrication, du 
stockage et de l’emploi des 
armes chimiques et sur leur 
destruction 

Art. 78. —  Cf. annexe. 

supprimée. n° 98-467 du 17 juin 1998 rela-
tive à l’application de la 
convention du 13 janvier 1993 
sur l’interdiction de la mise au 
point, de la fabrication, du 
stockage et de l’emploi des ar-
mes chimiques et sur leur des-
truction est supprimée. 

Code pénal  

Art. 132-40. —  La ju-
ridiction qui prononce un 
emprisonnement peut, dans 
les conditions prévues ci-
après, ordonner qu'il sera sur-
sis à son exécution, la per-
sonne physique condamnée 
étant placée sous le régime de 
la mise à l'épreuve. 

Après le prononcé de 
l'emprisonnement assorti du 
sursis avec mise à l'épreuve, 
le président de la juridiction 
avertit le condamné, lorsqu'il 
est présent, des conséquences 
qu'entraînerait une condam-
nation pour une nouvelle in-
fraction commise au cours du 
délai d'épreuve ou un man-
quement aux mesures de 
contrôle et aux obligations 
particulières qui lui sont im-
posées. Il l'informe de la pos-
sibilité qu'il aura de voir dé-
clarer sa condamnation non 
avenue s'il observe une 
conduite satisfaisante. 

 
Article 38 bis (nouveau) 

I. —  L’article 132-40 
du code pénal est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :  

 

Article 38 bis  

(Sans modification). 

  « Lorsque la juridiction 
prononce, à titre de peine com-
plémentaire, la peine 
d’interdiction du territoire fran-
çais pour une durée de dix ans 
au plus, il est sursis à son exé-
cution durant le temps de la 
mise à l’épreuve prévue au 
premier alinéa. » 
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Art. 132-48. —  Si le 
condamné commet, au cours 
du délai d'épreuve, un crime 
ou un délit de droit commun 
suivi d'une condamnation à 
une peine privative de liberté 
sans sursis, la juridiction de 
jugement peut, après avis du 
juge de l'application des pei-
nes, ordonner la révocation 
en totalité ou en partie du ou 
des sursis antérieurement ac-
cordés. Cette révocation ne 
peut être ordonnée pour des 
infractions commises avant 
que la condamnation assortie 
du sursis ait acquis un carac-
tère définitif. 

 II. —  L’article 132-48 
du même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 

  « La mesure 
d’interdiction du territoire fran-
çais est exécutoire de plein 
droit en cas de révocation totale 
du sursis avec mise à l’épreuve 
dans les conditions prévues au 
présent article. » 

 

 
 

Code de procédure pénale 

Art. 41. —  Le procu-
reur de la République pro-
cède ou fait procéder à tous 
les actes nécessaires à la re-
cherche et à la poursuite des 
infractions à la loi pénale. 

À cette fin, il dirige 
l’activité des officiers et 
agents de la police judiciaire 
dans le ressort de son tribu-
nal. 

Le procureur de la 
République contrôle les me-
sures de garde à vue. Il visite 
les locaux de garde à vue 
chaque fois qu’il l’estime né-
cessaire et au moins une fois 
par an ; il tient à cet effet un 
registre répertoriant le nom-
bre et la fréquence des 
contrôles effectués dans ces 

Article 39 

Après le sixième 
alinéa de l’article 41 du code 
de procédure pénale, il est in-
séré un alinéa ainsi rédigé : 

Article 39 

(Alinéa sans modification). 

Article 39 

(Sans modification) 
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différents locaux. 

Il a tous les pouvoirs 
et prérogatives attachés à la 
qualité d’officier de police 
judiciaire prévus par la sec-
tion II du chapitre Ier du titre 
Ier du présent livre, ainsi que 
par des lois spéciales. 

En cas d’infractions 
flagrantes, il exerce les pou-
voirs qui lui sont attribués par 
l’article 68. 

Le procureur de la 
République peut également 
requérir, suivant les cas, le 
service pénitentiaire 
d’insertion et de probation, le 
service compétent de 
l’éducation surveillée ou 
toute personne habilitée dans 
les conditions prévues par 
l’article 81, sixième alinéa, 
de vérifier la situation 
matérielle, familiale et sociale 
d’une personne faisant l’objet 
d’une enquête et de 
l’informer sur les mesures 
propres à favoriser l’insertion 
sociale de l’intéressé. En cas 
de poursuites contre un 
majeur âgé de moins de vingt 
et un ans au moment de la 
commission de l’infraction, 
lorsque la peine encourue 
n’excède pas cinq ans 
d’emprisonnement, ces 
diligences doivent être 
prescrites avant toute 
réquisition de placement en 
détention provisoire. 

 « À l’exception 
des infractions prévues aux 
articles 19 et 27 de 
l’ordonnance du 2 novembre 
1945, en cas de poursuites 
pour une infraction suscepti-
ble d’entraîner à son encontre 
le prononcé d’une mesure 
d’interdiction du territoire 
français d’un étranger qui dé-
clare, avant toute saisine de la 

« À l’exception… 
 
… l’ordonnance 

n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des étran-
gers en France, en cas… 
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juridiction compétente, se 
trouver dans l’une des situa-
tions prévues par les articles 
131-30-1 ou 131-30-2 du 
code pénal, le procureur de la 
République ne peut prendre 
aucune réquisition d’inter-
diction du territoire français 
s’il n’a préalablement requis, 
suivant les cas, l’officier de 
police judiciaire compétent, 
le service pénitentiaire 
d’insertion et de probation, le 
service compétent de la pro-
tection judiciaire de la jeu-
nesse, ou toute personne ha-
bilitée dans les conditions de 
l’article 81, sixième alinéa, 
afin de vérifier le bien fondé 
de cette déclaration. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… déclaration. » 

Le procureur de la 
République peut également 
recourir à une association 
d’aide aux victimes ayant fait 
l’objet d’un conventionne-
ment de la part des chefs de 
la cour d’appel, afin qu’il soit 
porté aide à la victime de 
l’infraction. 

   

Art. 78-2. —  Les 
officiers de police judiciaire 
et, sur l'ordre et sous la 
responsabilité de ceux-ci, les 
agents de police judiciaire et 
agents de police judiciaire 
adjoints mentionnés aux 
articles 20 et 21-1º peuvent 
inviter à justifier, par tout 
moyen, de son identité toute 
personne à l'égard de laquelle 
existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de 
soupçonner : 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .   

 
Article 39 bis (nouveau) Article 39 bis  

L'identité de toute 
personne, quel que soit son 
comportement, peut 
également être contrôlée, 
selon les modalités prévues 
au premier alinéa, pour 
prévenir une atteinte à l'ordre 

 Après la première 
phrase du huitième alinéa de 
l’article 78-2 du code de procé-
dure pénale, il est inséré une 
phrase ainsi rédigée : 

Après… 
 
 
…sont insérés deux 

phrases ainsi rédigées : 
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public, notamment à la 
sécurité des personnes ou des 
biens. 

.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .   

Dans une zone comprise 
entre la frontière terrestre de 
la France avec les Etats 
parties à la convention signée 
à Schengen le 19 juin 1990 et 
une ligne tracée à 
20 kilomètres en deçà, 
(Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution 
par décision du Conseil 
constitutionnel nº 93-323 DC 
du 5 août 1993) ainsi que 
dans les zones accessibles au 
public des ports, aéroports et 
gares ferroviaires ou routières 
ouverts au trafic international 
et désignés par arrêté 
(Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution 
par décision du Conseil 
constitutionnel nº 93-323 DC 
du 5 août 1993) l'identité de 
toute personne peut 
également être contrôlée, 
selon les modalités prévues 
au premier alinéa, en vue de 
vérifier le respect des 
obligations de détention, de 
port et de présentation des 
titres et documents prévues 
par la loi. Le fait que le 
contrôle d'identité révèle une 
infraction autre que celle de 
non-respect des obligations 
susvisées ne constitue pas 
une cause de nullité des 
procédures incidentes. 

  
 
 
« Lorsqu’il existe une 

section autoroutière démarrant 
dans la zone mentionnée 
ci-dessus, le contrôle peut avoir 
lieu jusqu’au premier péage 
autoroutier, même si celui-ci se 
situe au-delà de la ligne des 20 
kilomètres, sur la voie ou sur 
les aires de stationnement, ain-
si que sur le lieu de ce premier 
péage et les aires de station-
nement attenantes. »  

« 2. Le deuxième ali-
néa est ainsi rédigé : 

Lorsqu'il existe … 
 
 
…ci-dessus et que le 

premier péage autoroutier se 
situe au-delà de la ligne des 
20 kilomètres, le contrôle 
peut en outre avoir lieu jus-
qu'à ce premier péage sur les 
aires de stationnement ainsi 
que sur le lieu de ce péage et 
les aires de stationnement at-
tenantes. Les péages concer-
nés par cette disposition sont 
désignés par arrêté. » 

  
Article 39 ter (nouveau) Article 39 ter  

  Après le premier alinéa 
de l’article 380-13 du code de 
procédure pénale, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

  « Lorsque l’appelant 
est maintenu dans un lieu de ré-
tention administrative, l’appel 
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peut être fait au moyen d’une 
déclaration auprès du chef du 
centre ou du local de rétention 
administrative. » 

   
Article additionnel  

Art. 503. —  Lorsque 
l'appelant est détenu, l'appel 
peut être fait au moyen d'une 
déclaration auprès du chef de 
l'établissement pénitentiaire . 

  Après le premier ali-
néa de l'article 503 du code 
de procédure pénale, insérer 
un alinéa ainsi rédigé : 

Cette déclaration est 
constatée, datée et signée par 
le chef de l'établissement 
pénitentiaire. Elle est 
également signée par 
l'appelant ; si celui-ci ne peut 
signer, il en est fait mention 
par le chef de l'établissement. 

Ce document est 
adressé sans délai, en original 
ou en copie, au greffe de la 
juridiction qui a rendu la 
décision attaquée ; il est 
transcrit sur le registre prévu 
par le troisième alinéa de 
l'article 502 annexé à l'acte 
dressé par le greffier. 

  Lorsque l'appelant est 
maintenu dans un lieu de ré-
tention administrative, l'appel 
peut être fait au moyen d'une 
déclaration auprès du chef de 
centre ou du local de réten-
tion administrative. » 

 
 

Art. 702-1. —  Toute 
personne frappée d’une 
interdiction, déchéance ou 
incapacité ou d’une mesure 
de publication quelconque 
résultant de plein droit d’une 
condamnation pénale ou 
prononcée dans le jugement 
de condamnation à titre de 
peine complémentaire peut 
demander à la juridiction qui 
a prononcé la condamnation 
ou, en cas de pluralité de 
condamnations, à la dernière 
juridiction qui a statué, de la 
relever, en tout ou partie, 
y compris en ce qui concerne 
la durée, de cette interdiction, 
déchéance ou incapacité. Si la 

Article 40 

Le troisième alinéa 
de l’article 702-1 du code de 
procédure pénale est complé-
té par la phrase suivante : 

Article 40 

Le troisième alinéa de 
l’article 702-1 du code de pro-
cédure pénale est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : 

Article 40 

(Sans modification). 
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condamnation a été 
prononcée par une cour 
d’assises, la juridiction 
compétente pour statuer sur 
la demande est la chambre de 
l’instruction dans le ressort 
de laquelle la cour d’assises a 
son siège. 

Lorsque la demande 
est relative à une déchéance, 
interdiction ou incapacité 
prononcée en application de 
l’article 201 de la loi nº  85-98 
du 25 janvier 1985 relative au 
redressement et à la 
liquidation judiciaires des 
entreprises, la juridiction ne 
peut accorder le relèvement 
que si l’intéressé a apporté 
une contribution suffisante au 
paiement du passif du 
débiteur. La juridiction peut 
accorder, dans les mêmes 
conditions, le relèvement des 
interdictions, déchéances et 
incapacités résultant des 
condamnations pour 
banqueroute prononcées en 
application des articles 126 
à 149 de la loi nº  67-563 du 
13 juillet 1967 sur le 
règlement judiciaire, la 
liquidation des biens, la 
faillite personnelle et les 
banqueroutes. 

Sauf lorsqu’il s’agit 
d’une mesure résultant de 
plein droit d’une condamna-
tion pénale, la demande ne 
peut être portée devant la ju-
ridiction compétente qu’à 
l’issue d’un délai de six mois 
après la décision initiale de 
condamnation. En cas de re-
fus opposé à cette première 
demande, une autre demande 
ne peut être présentée que six 
mois après cette décision de 
refus. Il en est de même, 
éventuellement, des deman-
des ultérieures. 

 
 
 « En cas 

d’interdiction du territoire 
prononcée à titre de peine 
complémentaire à une peine 
d’emprisonnement, la pre-
mière demande peut toutefois 
être portée devant la juridic-
tion compétente avant 
l’expiration du délai de six 
mois en cas de remise en li-
berté. La demande doit être 
déposée au cours de 
l’exécution de la peine. »  

 
 

(Alinéa sans modification). 
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Les dispositions du 
deuxième alinéa (1º) de 
l’article 131-6 du code pénal 
permettant de limiter la 
suspension du permis de 
conduire à la conduite en de-
hors de l’activité profession-
nelle sont applicables lorsque 
la demande de relèvement 
d’interdiction ou d’incapacité 
est relative à la peine de sus-
pension du permis de 
conduire. 

   

 

Art. 729-2. —
  Lorsqu’un étranger 
condamné à une peine priva-
tive de liberté est l’objet 
d’une mesure d’interdiction 
du territoire français, de re-
conduite à la frontière, 
d’expulsion ou d’extradition, 
sa libération conditionnelle 
est subordonnée à la condi-
tion que cette mesure soit 
exécutée. Elle peut être déci-
dée sans son consentement. 

Article 41 

L’article 729-2 du 
code de procédure pénale est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

Article 41 

(Sans modification). 

Article 41 

(Sans modification). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Art. 732. —  Cf. an-
nexe. 

« Par exception aux 
dispositions de l’alinéa pré-
cédent, le juge de 
l’application des peines, ou la 
juridiction régionale de la li-
bération conditionnelle, peut 
également accorder une libé-
ration conditionnelle à un 
étranger faisant l’objet d’une 
peine complémentaire 
d’interdiction du territoire 
français en ordonnant la sus-
pension de l’exécution de 
cette peine pendant la durée 
des mesures d’assistance et 
de contrôle prévue à l’article 
732. A l’issue de cette durée, 
si la décision de mise en li-
berté conditionnelle n’a pas 
été révoquée, l’étranger est 
relevé de plein droit de la 
mesure d’interdiction du ter-
ritoire français. Dans le cas 
contraire, la mesure redevient 
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exécutoire. » 

 
TITRE IV 

DISPOSITIONS  
DIVERSES 

TITRE IV 

DISPOSITIONS  
DIVERSES 

TITRE IV 

DISPOSITIONS  
DIVERSES 

 
Ordonnance n° 45-2658 

du 2 novembre 1945 préci-
tée 

Art. 12 bis. —  Cf. su-
pra art. 7 du projet de loi. 

Article 42 

La carte de séjour 
temporaire visée à l’article 12 
bis de l’ordonnance n° 45-
2658 du 2 novembre 1945 est 
délivrée de plein droit, à sa 
demande, à l’étranger qui, à 
la date de la promulgation de 
la présente loi, justifie par 
tous moyens résider en 
France et qui : 

Article 42 

La carte … 
 
 
…1945 précitée est dé-

livrée … 
… qui, au 30 avril 2003, 

justifie … 
 
… et qui : 

Article 42 

(Sans modification). 

 1° Résidait en France 
habituellement depuis au plus 
l’âge de treize ans à la date 
du prononcé de son expulsion 
ou de la peine d’interdiction 
du territoire français ; 

1° (Sans modification). 
 

 

 2° Résidait régulière-
ment en France depuis plus 
de vingt ans à la date du pro-
noncé de son expulsion ou de 
la peine d’interdiction du ter-
ritoire français ; 

2° (Sans modification).  

 3° Résidait régulière-
ment en France depuis plus 
de dix ans à la date du pro-
noncé de son expulsion et est 
marié depuis trois ans avec 
un ressortissant français ayant 
conservé la nationalité fran-
çaise ou avec un ressortissant 
étranger relevant du 1° ci-
dessus, à condition que la 
communauté de vie n’ait pas 
cessé ou de la peine 
d’interdiction du territoire 
français ; 

3° Résidait… 
 
 
… expulsion ou de la 

peine d’interdiction 
du territoire français et est ma-
rié depuis au moins trois ans … 

… relevant du 1°, à 
condition… 

 
… cessé ; 

 

 4° Résidait régulière-
ment en France depuis plus 
de dix ans à la date du pro-
noncé de son expulsion et est 
père ou mère d’un enfant 

4° Résidait régulière-
ment… 

 
… expulsion ou de la 

peine d’interdiction 
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français résidant en France, à 
condition d’exercer, même 
partiellement, l’autorité pa-
rentale à l’égard de cet en-
fant et de subvenir effective-
ment à ses besoins  ou de la 
peine d’interdiction du terri-
toire français ; 

du territoire et qui, ne vivant 
pas en état de polygamie, est 
père ou mère d’un enfant fran-
çais mineur résidant en France, 
à condition qu’il établisse 
contribuer effectivement à 
l’entretien et à l’éducation de 
l’enfant dans les conditions 
prévues par l’article 371-2 du 
code civil, et ce depuis la nais-
sance de l’enfant ou depuis un 
an en cas de reconnaissance 
postérieure à la naissance de 
l’enfant. 

  

La demande doit être 
formée dans un délai d’un an 
à compter de la promulgation 
de la présente loi. 

 

 (Alinéa sans modification). 

 

 
 
 
 
 

Art. 26. —  Cf. supra 
art. 24 du projet de loi. 

Code pénal  

Art. 131-30-2. —  Cf. 
supra art. 38 du projet de loi. 

Ces dispositions ne 
s’appliquent pas lorsque la 
mesure d’expulsion ou la 
peine d’interdiction du terri-
toire sont fondées sur les 
comportements ou les infrac-
tions mentionnés respective-
ment au I de l’article 26 de 
l’ordonnance du 2 novembre 
1945 ou au dernier alinéa de 
l’article 131-30-2 du code 
pénal, dans leur rédaction is-
sue de la présente loi. Elles 
ne s’appliquent pas non plus 
lorsque l’étranger a commis, 
postérieurement au prononcé 
de la mesure d’expulsion ou 
de la peine d’interdiction du 
territoire, des faits de même 
nature. 

Ces dispositions … 
 
 
 
 
 
 
 
…l’ordonnance n° 45-

2658 du 2 novembre 1945 
précitée …  

 
 
 
 
 
 
 
 
…nature ou a été 

condamné pour de tels faits, 
postérieurement au prononcé 
de la peine d’interdiction du 
territoire.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 La délivrance de la 
carte de séjour temporaire pré-
vue au premier alinéa emporte 
relèvement de plein droit de la 
peine d’interdiction du terri-
toire lorsque celle-ci a été pro-
noncée. Le préfet en informe le 
parquet de la juridiction de 
condamnation ainsi que le ca-
sier judiciaire national 
automatisé, afin qu’il soit 
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Code de procédure pénale 

Art. 778. —  Cf. an-
nexe. 

matisé, afin qu’il soit procédé à 
la mention de ce relèvement en 
marge du jugement ou de 
l’arrêt de condamnation ainsi 
qu’au casier judiciaire. Le pré-
fet procède également s’il y a 
lieu à l’effacement de la men-
tion de cette peine au fichier 
des personnes recherchées. 
Toute difficulté concernant 
l’application des dispositions 
du présent alinéa est portée, à 
l’initiative du procureur de la 
République ou de la personne 
intéressée, devant le président 
de la juridiction qui a rendu la 
décision de condamnation ou, 
si celle-ci a été rendue par une 
cour d’assises, devant le prési-
dent de la chambre de 
l’instruction, dans les condi-
tions prévues à l’article 778 du 
code de procédure pénale.  

 
 Article 42 bis (nouveau) Article 42 bis  

 
 

Dans le délai d’un an 
suivant la publication de la pré-
sente loi, le Gouvernement re-
met au Parlement un rapport 
évaluant l’application de la ré-
forme des règles de protection 
contre les mesures d’expulsion 
et les peines d’interdiction 
du territoire français issue de 
ladite loi. 

Dans le délai de cinq 
ans suivant… 

 
 
 
 
 
 
 
… ladite loi. 

 
Ordonnance n° 45-2658 

du 2 novembre 1945 préci-
tée 

Art. 21. —  Cf. supra 
art. 16 du projet de loi. 

Article 43 

Les dispositions du 
quatrième alinéa du I de 
l’article 21 de l’ordonnance 
du 2 novembre 1945, intro-
duites par l’article 16 V de la 
présente loi, seront applica-
bles sur le territoire français à 
compter de la date de publi-
cation au Journal officiel de 
la République française du 
protocole contre le trafic illi-
cite de migrants par terre, air 
et mer, additionnel à la 
convention des Nations unies 

Article 43 

Les dispositions… 
 
l’ordonnance 

n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 précitée , dans leur ré-
daction issue du 5° de 
l’article 16 de la présente … 

 
 
 
 
 
 
 

Article 43 

(Sans modification). 
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contre la criminalité transna-
tionale organisée, signé à Pa-
lerme le 12 décembre 2000, 
visée à cet article. 

 
 
 
 
…cet article. 

Loi n° 2002-1094 du 29 août 
2002 

d’orientation et de pro-
grammation 

pour la sécurité intérieure 

Art. 3. —  I. —  Par 
dérogation aux dispositions 
des articles 7 et 18 de la loi 
n° 85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise 
d’ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise 
d’œuvre privée, l’État peut 
confier à une personne ou à 
un groupement de personnes, 
de droit public ou privé, une 
mission portant à la fois sur 
la conception, la construction, 
l’aménagement, l’entretien et 
la maintenance d’immeubles 
affectés à la police nationale, 
à la gendarmerie nationale, 
aux armées ou aux services 
du ministère de la défense.  

L’État peut également 
confier à une personne ou à 
un groupement de personnes, 
de droit public ou privé, une 
mission portant à la fois sur 
la conception, la construction 
et l’aménagement 
d’infrastructures nécessaires à 
la mise en place de systèmes 
de communication et 
d’information répondant aux 
besoins des services du mi-
nistère de l’intérieur.  

L’exécution de cette 
mission résulte d’un marché 
passé entre l’État et la per-
sonne ou le groupement de 
personnes selon les procédu-
res prévues par le code des 
marchés publics. Si le marché 
est alloti, les offres portant 
simultanément sur plusieurs 

Article 44 

L’article 3 de la loi 
n° 2002-1094 du 29 août 2002 
d’orientation et de program-
mation pour la sécurité inté-
rieure est complété par un pa-
ragraphe I bis ainsi rédigé : 

Article 44 

Supprimé. 

 

Article 44 

Maintien de la suppression 
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lots peuvent faire l’objet d’un 
jugement global.  

Les marchés pas-
sés par l’État pour 
l’exécution de cette mission 
ne peuvent comporter de sti-
pulations relevant des 
conventions mentionnées aux 
articles L. 34-3-1 et L. 34-7-1 
du code du domaine de l’État 
et à l’article L. 1311-2 du 
code général des collectivités 
territoriales.  

 « I bis. —  A. —
  Par dérogation aux disposi-
tions des articles 7 et 18 de la 
loi n° 85-704 du 12 juillet 
1985 relative à la maîtrise 
d’ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise 
d’œuvre privée, l’État peut 
confier à une personne ou à 
un groupement de personnes, 
de droit public ou privé, une 
mission portant à la fois sur 
la conception, la construction, 
l’aménagement, l’entretien, 
l’hôtellerie et la maintenance 
de centres de rétention. 

« L’exécution de 
cette mission résulte d’un 
marché passé entre l’État et la 
personne ou le groupement 
de personnes selon les procé-
dures prévues par le code des 
marchés publics. Si le marché 
est alloué, les offres portant 
simultanément sur plusieurs 
lots peuvent faire l’objet d’un 
jugement global. 

« Les marchés pas-
sés par l’État pour 
l’exécution de cette mission 
ne peuvent comporter de sti-
pulations relevant des 
conventions mentionnées aux 
articles L. 34-3 et L. 34-7-1 
du code du domaine de l’État 
et à l’article L. 1311-2 du 
code général des collectivités 
territoriales. 

« B. —
  L’enregistrement, la surveil-
lance et le transfert des per-
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sonnes retenues sont confiés 
à des agents de l’État. » 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  
. .  . .  . 

   

Loi n° 85-704 du 12 juillet 
1985 

relative à la maîtrise 
d’ouvrage 

publique et à ses rapports 
avec la maîtrise d’œuvre 

privée 
Art. 7 et 18. —  Cf. 

annexe. 

   

Code du domaine de l’État 
Art. L. 34-3 et 

L. 34-7-1. —  Cf. annexe. 

   

Code général  
des collectivités territoriales 

Art. L. 1311-2. —
  Cf. annexe. 

   

  
Article 44 bis (nouveau) Article 44 bis  

  L’article 45 de la loi 
n° 98-349 du 11 mai 1998 rela-
tive à l’entrée et au séjour des 
étrangers en France et au droit 
d’asile est abrogé. 

(Sans modification). 

 
 

Ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 préci-

tée 
Art. 12 ter. —  (tel 

que modifié par la loi 
n° 98-349) Cf. supra art. 8 du 
projet de loi. 

 
Article 44 ter (nouveau) 

Les dispositions prévues 
à l’article 8 de la présente loi 
entreront en vigueur le 
1er janvier 2004. Toutefois, les 
dispositions de l’article 12 ter 
de l’ordonnance n° 45-2658  du 
2 novembre 1945 précitée telle 
que modifiée par la loi 
n° 98-349 du 11 mai 1998 pré-
citée resteront en vigueur pour 
ce qui concerne les demandes 
d’asile territorial déposées 
avant cette date. 

Article 44 ter  

(Sans modification). 

  
Article 44 quater (nouveau) Article 44 quater  

  Il est créé une commis-
sion composée de parlementai-
res, de représentants de l’Etat 
et des collectivités locales ainsi 
que des acteurs socio-
économiques, chargée 

Il est créé… 
 
 
… collectivités terri-

toriales ainsi que… 
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d’apprécier les conditions 
d’immigration en Guyane et de 
proposer les mesures 
d’adaptation nécessaires. 

 
 
 
… nécessaires 

  Un décret fixera les mo-
dalités d’organisation et de 
fonctionnement de cette com-
mission. 

(Alinéa sans modifica-
tion). 

 
 

Constitution du 4 octobre 
1958 

Art. 38. —  Le 
Gouvernement peut, pour 
l’exécution de son pro-
gramme, demander au Parle-
ment l’autorisation de pren-
dre par ordonnances, pendant 
un délai limité, des mesures 
qui sont normalement du do-
maine de la loi. 

Les ordonnances 
sont prises en Conseil des 
Ministres après avis du 
Conseil d’État. Elles entrent 
en vigueur dès leur publica-
tion mais deviennent cadu-
ques si le projet de loi de rati-
fication n’est pas déposé 
devant le Parlement avant la 
date fixée par la loi 
d’habilitation. 

À l’expiration du 
délai mentionné au premier 
alinéa du présent article, les 
ordonnances ne peuvent plus 
être modifiées que par la loi 
dans les matières qui sont du 
domaine législatif. 

Article 45 

I. —  1° Le Gouver-
nement est autorisé, dans les 
conditions prévues à l’article 
38 de la Constitution, à pren-
dre par ordonnance les mesu-
res nécessaires pour adapter 
les dispositions de la présente 
loi en Polynésie française, en 
Nouvelle-Calédonie, dans les 
îles Wallis et Futuna et à 
Mayotte, et en tirer les 
conséquences sur l’ensemble 
du territoire de la République. 

Article 45 

I. —  1. (Sans modifica-
tion). 

Article 45 

(Sans modification). 

 Les projets 
d’ordonnance seront, selon 
les cas, soumis pour avis : 

  

 – pour la Polynésie 
française ou la Nouvelle-
Calédonie, aux institutions 
compétentes prévues respec-
tivement par la loi organique 
n° 96-312 du 12 avril 1996 
portant statut d’autonomie de 
la Polynésie française et par 
la loi organique n° 99-209 du 
19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle-Calédonie ; 
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Nouvelle-Calédonie ; 

 
 
 

Code général  
des collectivités territoriales 

Art. L. 3551-12. —
  Cf. annexe. 

– pour les îles Wallis 
et Futuna, à l’assemblée terri-
toriale des îles Wallis et Fu-
tuna ; 

– pour Mayotte, au 
conseil général de Mayotte, 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 3551-12 du code 
général des collectivités terri-
toriales. 

  

 2° Les ordonnances 
devront être prises au plus 
tard dans l’année de la pro-
mulgation de la présente loi . 

2. (Sans modification).  

 3° Des projets de loi 
de ratification devront être 
déposés devant le Parlement 
dans les dix-huit mois de la 
promulgation de la présente 
loi.  

3. (Sans modification).  

 II. —  Dans les mêmes 
conditions, le Gouvernement 
est autorisé à prendre par or-
donnance les mesures néces-
saires à l’actualisation des 
dispositions relatives à 
l’entrée et au séjour des 
étrangers dans les Terres aus-
trales et antarctiques françai-
ses. 

II. —  (Sans modifica-
tion). 
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Convention d’application de l’accord de Schengen du 14 juin 1985 entre les gouvernements des 
États de l’union économique Benelux, de la République fédérale d’Allemagne et de la République 

française relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes 

Art. 5. —  1.  Pour un séjour n’excédant pas trois mois, l’entrée sur les territoires des par-
ties contractantes peut être accordée à l’étranger qui remplit les conditions ci-après : 

a) Posséder un document ou des documents valables permettant le franchissement de 
la frontière, déterminés par le Comité exécutif ; 

b) Être en possession d’un visa valable si celui-ci est requis ; 

c) Présenter, le cas échéant, les documents justifiant de l’objet et des conditions du sé-
jour envisagé et disposer des moyens de subsistance suffisante, tant pour la durée du séjour envisagé 
que pour le retour dans le pays de provenance ou le transit vers un État tiers dans lequel son admis-
sion est garantie, ou être en mesure d’acquérir légalement ces moyens ; 

d) Ne pas être signalé aux fins de non-admission ; 

e) Ne pas être considéré comme pouvant compromettre l’ordre public, la sécurité na-
tionale ou les relations internationales de l’une des parties contractantes. 

2.  L’entrée sur les territoires des parties contractantes doit être refusée à l’étranger qui ne 
remplit pas l’ensemble de ces conditions, sauf si une partie contractante estime nécessaire de déroger 
à ce principe pour des motifs humanitaires ou d’intérêt national ou en raison d’obligations internatio-
nales. En ce cas, l’admission sera limitée au territoire de la partie contractante concernée qui devra en 
avertir les autres parties contractantes. 

Ces règles ne font pas obstacle à l’application des dispositions particulières relatives au 
droit d’asile ni de celles de l’article 18. 

3. Est admis en transit l’étranger titulaire d’une autorisation de séjour ou d’un visa de 
retour délivrés par l’une des parties contractantes ou, si nécessaire, de ces deux documents, sauf s’il 
figure sur la liste de signalement nationale de la partie contractante aux frontières extérieures de la-
quelle il se présente. 

Directive 2001/55/CE du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour l’octroi 
d’une protection temporaire en cas d’afflux massif de personnes déplacées et à des mesures 

tendant à assurer un équilibre entre les efforts consentis par les États membres 
pour accueillir ces personnes et supporter les conséquences de cet accueil 

Art. 15. — 1. Aux fins du présent article, lorsque les familles étaient déjà constituées dans 
le pays d’origine et ont été séparées en raison de circonstances entourant l’afflux massif, les person-
nes suivantes sont considérées comme membres de la famille: 

a) le conjoint du regroupant ou son partenaire non marié engagé dans une relation stable, 
lorsque la législation ou la pratique en vigueur dans l’État membre concerné traite les couples non 
mariés de manière comparable aux couples mariés dans le cadre de sa législation sur les étrangers; les 
enfants mineurs célibataires du regroupant ou de son conjoint, qu’ils soient légitimes, nés hors ma-
riage ou adoptés;  

b) d’autres parents proches qui vivaient au sein de l’unité familiale au moment des événe-
ments qui ont entraîné l’afflux massif et qui étaient alors entièrement ou principalement à la charge 
du regroupant. 
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2. Lorsque les membres séparés d’une famille bénéficient de la protection temporaire dans 
différents États membres, les États membres regroupent les membres de la famille dont ils ont acquis 
l’assurance qu’ils correspondent à la description du paragraphe 1, point a), en tenant compte de leurs 
souhaits. Les États membres peuvent regrouper les membres de la famille dont ils ont acquis 
l’assurance qu’ils correspondent à la description du paragraphe 1, point b), en tenant compte, au cas 
par cas, des difficultés extrêmes qu’ils rencontreraient si le regroupement ne se réalisait pas. 

3. Lorsque le regroupant bénéficie de la protection temporaire dans un État membre et 
qu’un ou plusieurs membres de sa famille ne sont pas encore présents sur le territoire d’un État mem-
bre, l’État membre dans lequel le regroupant bénéficie de la protection temporaire regroupe les mem-
bres de la famille qui nécessitent une protection et le regroupant, dans le cas des membres de la fa-
mille dont il a acquis l’assurance qu’ils correspondent à la description du paragraphe 1, point a). 
L’État membre peut regrouper les membres de la famille qui ont besoin d’une protection avec le re-
groupant, dans le cas des membres de la famille dont il a acquis l’assurance qu’ils correspondent à la 
description figurant au paragraphe 1, point b), en tenant compte, au cas par cas, des difficultés extrê-
mes qu’ils rencontreraient si le regroupement ne se réalisait pas. 

4. Lors de l’application du présent article, les États membres prennent en considération 
l’intérêt supérieur de l’enfant. 

5. Les États membres concernés décident, en tenant compte des articles 25 et 26, dans quel 
État membre le regroupement familial doit avoir lieu. 

6. Des titres de séjour sont accordés au titre de la protection temporaire aux membres 
d’une famille ayant bénéficié d’une mesure de regroupement. Des documents ou autres preuves équi-
valentes sont délivrés à cette fin. Le transfert de membres de la famille vers l’État membre à des fins 
de regroupement familial au titre du paragraphe 2 s’accompagne du retrait des titres de séjour déli-
vrés et de la fin des obligations en matière de protection temporaire à l’égard des personnes concer-
nées dans l’État membre de départ. 

7. Dans la pratique, la mise en oeuvre du présent article peut requérir la coopération avec 
les organisations internationales concernées. 

8. Un État membre fournit, à la demande d’un autre État membre, les informations relati-
ves à un bénéficiaire de la protection temporaire prévues à l’annexe II qui sont nécessaires pour trai-
ter un cas en vertu du présent article. 

Code pénal  

Art. 121-2. — Les personnes morales, à l’exclusion de l’État, sont responsables pénale-
ment, selon les distinctions des articles 121-4 à 121-7 et dans les cas prévus par la loi ou le règlement, 
des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants. 

Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables pénale-
ment que des infractions commises dans l’exercice d’activités susceptibles de faire l’objet de conven-
tions de délégation de service public. 

La responsabilité pénale des personnes morales n’exclut pas celle des personnes physiques 
auteurs ou complices des mêmes faits, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de 
l’article 121-3. 

Art. 131-27. — Lorsqu’elle est encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou 
un délit, l’interdiction d’exercer une fonction publique ou d’exercer une activité professionnelle ou 
sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle ne peut excéder une durée de cinq 
ans. 

Cette interdiction n’est pas applicable à l’exercice d’un mandat électif ou de responsabili-
tés syndicales. Elle n’est pas non plus applicable en matière de délit de presse. 
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Art. 131-38. — Le taux maximum de l’amende applicable aux personnes morales est égal 
au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques par la loi qui réprime l’infraction. 

Art. 131-39. — Lorsque la loi le prévoit à l’encontre d’une personne morale, un crime ou 
un délit peut être sanctionné d’une ou de plusieurs des peines suivantes : 

1º La dissolution, lorsque la personne morale a été créée ou, lorsqu’il s’agit d’un crime ou 
d’un délit puni en ce qui concerne les personnes physiques d’une peine d’emprisonnement supérieure 
ou égale à trois ans, détournée de son objet pour commettre les faits incriminés ; 

2º L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, d’exercer directe-
ment ou indirectement une ou plusieurs activités professionnelles ou sociales ; 

3º Le placement, pour une durée de cinq ans au plus, sous surveillance judiciaire ; 

4º La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus des établissements ou de 
l’un ou de plusieurs des établissements de l’entreprise ayant servi à commettre les faits incriminés ; 

5º L’exclusion des marchés publics à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus ; 

6º L’interdiction, à titre définitif ou pour une durée de cinq ans au plus, de faire appel pu-
blic à l’épargne ; 

7º L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’émettre des chèques autres que 
ceux qui permettent le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ou 
d’utiliser des cartes de paiement ; 

8º La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la 
chose qui en est le produit ; 

9º L’affichage de la décision prononcée ou la diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, 
soit par tout moyen de communication audiovisuelle. 

Les peines définies aux 1º et 3º ci-dessus ne sont pas applicables aux personnes morales de 
droit public dont la responsabilité pénale est susceptible d’être engagée. Elles ne sont pas non plus 
applicables aux partis ou groupements politiques ni aux syndicats professionnels. La peine définie au 
1º n’est pas applicable aux institutions représentatives du personnel. 

Art. 133-12. — Toute personne frappée d’une peine criminelle, correctionnelle ou contra-
ventionnelle peut bénéficier, soit d’une réhabilitation de plein droit dans les conditions prévues à la 
présente section, soit d’une réhabilitation judiciaire accordée dans les conditions prévues par le code 
de procédure pénale. 

Art. 213-2. —  L’interdiction du territoire français peut être prononcée dans les conditions 
prévues par l’article 131-30, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, à l’encontre 
de tout étranger coupable de l’une des infractions définies au présent titre. Les dispositions des sept 
derniers alinéas de l’article 131-30 ne sont pas applicables. 

Art. 222-48. —  L’interdiction du territoire français peut être prononcée dans les condi-
tions prévues par l’article 131-30, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, à 
l’encontre de tout étranger coupable de l’une des infractions définies aux articles 222-1  à 222-8 
et 222-10, aux 1º et 2º de l’article 222-14, aux articles 222-23 à 222-26, 222-30, 222-34 à 222-39 ain-
si qu’à l’article 222-15 dans les cas visés au deuxième alinéa de cet article. 

Les dispositions des sept derniers alinéas de l’article 131-30 ne sont pas applicables aux 
personnes coupables des infractions définies aux articles 222-34, 222-35, 222-36 et 222-38. 
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Art. 411-1. —  Les faits définis par les articles 411-2 à 411-11 constituent la trahison lors-
qu’ils sont commis par un Français ou un militaire au service de la France et l’espionnage lorsqu’ils 
sont commis par toute autre personne. 

Art. 411-2. —  Le fait de livrer à une puissance étrangère, à une organisation étrangère ou 
sous contrôle étranger ou à leurs agents soit des troupes appartenant aux forces armées françaises, soit 
tout ou partie du territoire national est puni de la détention criminelle à perpétuité et de 750 000 euros 
d’amende. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
au crime prévu par le présent article. 

Art. 411-3. —  Le fait de livrer à une puissance étrangère, à une entreprise ou une organisa-
tion étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents des matériels, constructions, équipements, 
installations, appareils affectés à la défense nationale est puni de trente ans de détention criminelle et 
de 450 000 euros d’amende. 

Art. 411-4. —  Le fait d’entretenir des intelligences avec une puissance étrangère, avec une 
entreprise ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou avec leurs agents, en vue de susciter 
des hostilités ou des actes d’agression contre la France, est puni de trente ans de détention criminelle 
et de 450 000 euros d’amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de fournir à une puissance étrangère, à une entreprise ou 
une organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents les moyens d’entreprendre des 
hostilités ou d’accomplir des actes d’agression contre la France. 

Art. 411-5. —  Le fait d’entretenir des intelligences avec une puissance étrangère, avec une 
entreprise ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou avec leurs agents, lorsqu’il est de 
nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation, est puni de dix ans d’emprisonnement 
et de 150 000 euros d’amende. 

Art. 411-6. —  Le fait de livrer ou de rendre accessibles à une puissance étrangère, à une 
entreprise ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents des renseignements, 
procédés, objets, documents, données informatisées ou fichiers dont l’exploitation, la divulgation ou 
la réunion est de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation est puni de quinze ans 
de détention criminelle et de 225 000 euros d’amende. 

Art. 411-7. —  Le fait de recueillir ou de rassembler, en vue de les livrer à une puissance 
étrangère, à une entreprise ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou à leurs agents, des 
renseignements, procédés, objets, documents, données informatisées ou fichiers dont l’exploitation, la 
divulgation ou la réunion est de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation est pu-
ni de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. 

Art. 411-8. —  Le fait d’exercer, pour le compte d’une puissance étrangère, d’une entre-
prise ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger ou de leurs agents, une activité ayant pour 
but l’obtention ou la livraison de dispositifs, renseignements, procédés, objets, documents, données 
informatisées ou fichiers dont l’exploitation, la divulgation ou la réunion est de nature à porter at-
teinte aux intérêts fondamentaux de la nation est puni de dix ans d’emprisonnement et de 
150 000 euros d’amende. 

Art. 411-9. —  Le fait de détruire, détériorer ou détourner tout document, matériel, cons-
truction, équipement, installation, appareil, dispositif technique ou système de traitement automatisé 
d’informations ou d’y apporter des malfaçons, lorsque ce fait est de nature à porter atteinte aux inté-
rêts fondamentaux de la nation, est puni de quinze ans de détention criminelle et de 225 000 euros 
d’amende. 

Lorsqu’il est commis dans le but de servir les intérêts d’une puissance étrangère, d’une en-
treprise ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger, le même fait est puni de vingt ans de dé-
tention criminelle et de 300 000 euros d’amende. 
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Art. 411-10. —  Le fait de fournir, en vue de servir les intérêts d’une puissance étrangère, 
d’une entreprise ou organisation étrangère ou sous contrôle étranger, aux autorités civiles ou militai-
res de la France des informations fausses de nature à les induire en erreur et à porter atteinte aux inté-
rêts fondamentaux de la nation est puni de sept ans d’empr isonnement et de 100 000 euros d’amende. 

Art. 411-11. —  Le fait, par promesses, offres, pressions, menaces ou voies de fait, de pro-
voquer directement à commettre l’un des crimes prévus au présent chapitre, lorsque la provocation 
n’est pas suivie d’effet en raison de circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, est puni 
de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende. 

Art. 412-1. —  Constitue un attentat le fait de commettre un ou plusieurs actes de violence 
de nature à mettre en péril les institutions de la République ou à porter atteinte à l’intégrité du terri-
toire national. 

L’attentat est puni de trente ans de détention criminelle et de 450 000 euros d’amende. 

Les peines sont portées à la détention criminelle à perpétuité et à 750 000 euros d’amende 
lorsque l’attentat est commis par une personne dépositaire de l’autorité publique. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
à l’infraction prévue au présent article. 

Art. 412-2. —  Constitue un complot la résolution arrêtée entre plusieurs personnes de 
commettre un attentat lorsque cette résolution est concrétisée par un ou plusieurs actes matériels. 

Le complot est puni de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. 

Les peines sont portées à vingt ans de détention criminelle et à 300 000 euros d’amende 
lorsque l’infraction est commise par une personne dépositaire de l’autorité publique. 

Art. 412-3. —  Constitue un mouvement insurrectionnel toute violence collective de nature 
à mettre en péril les institutions de la République ou à porter atteinte à l’intégrité du territoire natio-
nal. 

Art. 412-4. —  Est puni de quinze ans de détention criminelle et de 225 000 euros 
d’amende le fait de participer à un mouvement insurrectionnel : 

1º En édifiant des barricades, des retranchements ou en faisant tous travaux ayant pour ob-
jet d’empêcher ou d’entraver l’action de la force publique ; 

2º En occupant à force ouverte ou par ruse ou en détruisant tout édifice ou installation ; 

3º En assurant le transport, la subsistance ou les communications des insurgés ; 

4º En provoquant à des rassemblements d’insurgés, par quelque moyen que ce soit ; 

5º En étant, soi-même, porteur d’une arme ; 

6º En se substituant à une autorité légale. 

Art. 412-5. —  Est puni de vingt ans de détention criminelle et de 300 000 euros d’amende 
le fait de participer à un mouvement insurrectionnel : 

1º En s’emparant d’armes, de munitions, de substances explosives ou dangereuses ou de 
matériels de toute espèce soit à l’aide de violences ou de menaces, soit par le pillage, soit en désar-
mant la force publique ; 
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2º En procurant aux insurgés des armes, des munitions ou des substances explosives ou 
dangereuses. 

Art. 412-6. —  Le fait de diriger ou d’organiser un mouvement insurrectionnel est puni de 
la détention criminelle à perpétuité et de 750 000 euros d’amende. 

Art. 412-7. —  Est puni de trente ans de détention criminelle et de 450 000 euros d’amende 
le fait : 

1º Sans droit ou sans autorisation, de prendre un commandement militaire quelconque ou 
de le retenir contre l’ordre des autorités légales ; 

2º De lever des forces armées, sans ordre ou sans autorisation des autorités légales. 

Art. 412-8. —  Le fait de provoquer à s’armer contre l’autorité de l’État ou contre une par-
tie de la population est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Lorsque la provocation est suivie d’effet, les peines sont portées à trente ans de détention 
criminelle et à 450 000 euros d’amende. 

Lorsque la provocation est commise par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les 
dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la dé-
termination des personnes responsables. 

Art. 413-1. — Le fait, en vue de nuire à la défense nationale, de provoquer des militaires 
appartenant aux forces armées françaises à passer au service d’une puissance étrangère est puni de 
dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. 

Art. 413-2. — Le fait, en vue de nuire à la défense nationale, d’entraver le fonctionnement 
normal du matériel militaire est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Est puni des mêmes peines le fait, en vue de nuire à la défense nationale, d’entraver le 
mouvement de personnel ou de matériel militaire. 

Art. 413-3. — Le fait, en vue de nuire à la défense nationale, de provoquer à la désobéis-
sance par quelque moyen que ce soit des militaires ou des assujettis affectés à toute forme du service 
national est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Lorsque la provocation est commise par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les 
dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la dé-
termination des personnes responsables. 

Art. 413-4. — Le fait de participer à une entreprise de démoralisation de l’armée en vue de 
nuire à la défense nationale est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Lorsque l’infraction est commise par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les dispo-
sitions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermi-
nation des personnes responsables. 

Art. 413-10. — Est puni de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende le 
fait, par toute personne dépositaire, soit par état ou profession, soit en raison d’une fonction ou d’une 
mission temporaire ou permanente, d’un renseignement, procédé, objet, document, donnée informati-
sée ou fichier qui a un caractère de secret de la défense nationale, soit de le détruire, détourner, sous-
traire ou de le reproduire, soit de le porter à la connaissance du public ou d’une personne non qualifiée. 

Est puni des mêmes peines le fait, par la personne dépositaire, d’avoir laissé détruire, dé-
tourner, soustraire, reproduire ou divulguer le renseignement, procédé, objet, document, donnée in-
formatisée ou fichier visé à l’alinéa précédent. 
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Lorsque la personne dépositaire a agi par imprudence ou négligence, l’infraction est punie 
de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. 

Art. 413-11. — Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende le 
fait, par toute personne non visée à l’article 413-10 de : 

1º S’assurer la possession d’un renseignement, procédé, objet, document, donnée informa-
tisée ou fichier qui présente le caractère d’un secret de la défense nationale ; 

2º Détruire, soustraire ou reproduire, de quelque manière que ce soit, un tel renseignement, 
procédé, objet, document, donnée informatisée ou fichier ; 

3º Porter à la connaissance du public ou d’une personne non qualifiée un tel renseigne-
ment, procédé, objet, document, donnée informatisée ou fichier. 

Art. 414-1. —  En cas d’état de siège ou d’urgence déclaré, ou en cas de mobilisation géné-
rale ou de mise en garde décidée par le Gouvernement, les infractions prévues par les articles 413-1 
à 413-3 sont punies de trente ans de détention criminelle et de 450 000 euros d’amende et l’infraction 
prévue par l’article 413-6 est punie de sept  ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende. 

Dans les cas visés à l’alinéa qui précède, le fait, en vue de nuire à la défense nationale, de 
provoquer à commettre les infractions prévues par l’article 413-2 est puni de dix ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende et l’infraction prévue par l’article 413-6 de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Art. 414-2. —  Toute personne qui a tenté de commettre l’une des infractions prévues par 
les articles 411-2, 411-3, 411-6, 411-9 et 412-1 sera exempte de peine si, ayant averti l’autorité admi-
nistrative ou judiciaire, elle a permis d’éviter que l’infraction ne se réalise et d’identifier, le cas 
échéant, les autres coupables. 

Art. 414-3. —  Toute personne ayant participé au complot défini par l’article 412-2 sera 
exempte de peine si elle a, avant toute poursuite, révélé le complot aux autorités compétentes et per-
mis l’identification des autres participants. 

Art. 414-4. —  La peine privative de liberté encourue par l’auteur ou le complice des in-
fractions prévues par les articles 411-4, 411-5, 411-7, 411-8 et 412-6 est réduite de moitié si, ayant 
averti les autorités administratives ou judiciaires, il a permis de faire cesser les agissements incrimi-
nés ou d’éviter que l’infraction n’entraîne mort d’homme ou infirmité permanente et d’identifier, le 
cas échéant, les autres coupables. 

Lorsque la peine encourue est la détention criminelle à perpétuité, celle-ci est ramenée à 
vingt ans de détention criminelle. 

Art. 414-5. —  Les personnes physiques coupables des crimes et des délits prévus au pré-
sent titre encourent également les peines complémentaires suivantes : 

1º L’interdiction des droits civiques, civils et de famille suivant les modalités prévues par 
l’article 131-26 ; 

2º L’interdiction, suivant les modalités prévues par l’article 131-27 d’exercer une fonction 
publique ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise ; 

3º La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la 
chose qui en est le produit, à l’exception des objets susceptibles de restitution ; 

4º L’interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l’article 131-31. 
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Art. 414-6. —  L’interdiction du territoire français peut être prononcée dans les conditions 
prévues par l’article 131-30, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, à l’encontre 
de tout étranger coupable de l’une des infractions définies aux chapitres Ier, II et IV du présent titre et 
aux articles 413-1 à 413-4, 413-10 et 413-11. Les dispositions des sept derniers alinéas de 
l’article 131-30 ne sont pas applicables. 

Art. 414-7. —  Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, 
dans les conditions prévues par l’article 121-2, des infractions définies au présent titre. 

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

1º L’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 ; 

2º Les peines mentionnées à l’article 131-39. 

L’interdiction mentionnée au 2º de l’article 131-39 porte sur l’activité dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. 

Art. 414-8. —  Les dispositions des articles 411-1 à 411-11 et 413-1 à 413-12 sont applica-
bles aux actes visés par ces dispositions qui seraient commis au préjudice des puissances signataires 
du traité de l’Atlantique-Nord. 

Art. 414-9. —  Les dispositions des articles 411-6 à 411-8 et 413-10 à 413-12 sont applica-
bles aux informations faisant l’objet de l’accord de sécurité relatif à certains échanges d’informations 
à caractère secret entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Royaume 
de Suède, signé à Stockholm le 22 octobre 1973. 

Art. 421-1. —  Constituent des actes de terrorisme, lorsqu’elles sont intentionnellement en 
relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l’ordre 
public par l’intimidation ou la terreur, les infractions suivantes : 

1º Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l’intégrité de la personne, 
l’enlèvement et la séquestration ainsi que le détournement d’aéronef, de navire ou de tout autre 
moyen de transport, définis par le livre II du présent code ; 

2º Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les in-
fractions en matière informatique définis par le livre III du présent code ; 

3º Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par 
les articles 431-13 à 431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ; 

4º La fabrication ou la détention de machines, engins meurtriers ou explosifs, définies à 
l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des 
armes de guerre ; 

– la production, la vente, l’importation ou l’exportation de substances explosives, définies 
à l’article 6 de la loi nº  70-575 du 3 juillet 1970 portant réforme du régime des poudres et substances 
explosives ; 

– l’acquisition, la détention, le transport ou le port illégitime de substances explosives ou 
d’engins fabriqués à l’aide desdites substances, définis à l’article 38 du décret-loi du 18 avril 1939 
fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions ; 

– la détention, le port et le transport d’armes et de munitions des première et quatrième ca-
tégories, définis aux articles 24, 28, 31 et 32 du décret-loi précité ; 
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– les infractions définies aux articles 1er et 4 de la loi nº 72-467 du 9 juin 1972 interdisant 
la mise au point, la fabrication, la détention, le stockage, l’acquisition et la cession d’armes biologi-
ques ou à base de toxines. 

– les infractions prévues par les articles 58 à 63 de la loi nº  98-467 du 17 juin 1998 relative 
à l’application de la Convention du 13 janvier 1993 sur l’interdiction de la mise au point, de la fabri-
cation, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction ; 

5º Le recel du produit de l’une des infractions prévues aux 1º à 4º ci-dessus ; 

6º Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent 
code ; 

7º Les délits d’initié prévus à l’article L. 465-1 du code monétaire et financier. 

Art. 421-2. —  Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu’il est intentionnellement 
en relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l’ordre 
public par l’intimidation ou la terreur, le fait d’introduire dans l’atmosphère, sur le sol, dans le sous-
sol ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril 
la santé de l’homme ou des animaux ou le milieu naturel. 

Art. 421-2-1. —  Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un grou-
pement formé ou à une entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits 
matériels, d’un des actes de terrorisme mentionnés aux articles précédents. 

Art. 421-2-2. —  Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entre-
prise terroriste en fournissant, en réunissant ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quel-
conques ou en donnant des conseils à cette fin, dans l’intention de voir ces fonds, valeurs ou biens 
utilisés ou en sachant qu’ils sont destinés à être utilisés, en tout ou partie, en vue de commettre l’un 
quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, indépendamment de la survenance 
éventuelle d’un tel acte. 

Art. 421-2-3. —  Le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de 
vie, tout en étant en relations habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant à l’un ou plu-
sieurs des actes visés aux articles 421-1 à 421-2-2, est puni de sept ans d’emprisonnement et de 
100 000 Euros d’amende. 

Art. 421-3. —  Le maximum de la peine privative de liberté encourue pour les infractions 
mentionnées à l’article 421-1 est relevé ainsi qu’il suit lorsque ces infractions constituent des actes de 
terrorisme : 

1º Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l’infraction est punie de 
trente ans de réclusion criminelle ; 

2º Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l’infraction est punie de vingt ans 
de réclusion criminelle ; 

3º Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l’infraction est punie de 
quinze ans de réclusion criminelle ; 

4º Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l’infraction est punie de dix ans 
d’emprisonnement ; 

5º Il est porté à dix ans d’emprisonnement lorsque l’infraction est punie de sept ans 
d’emprisonnement ; 

6º Il est porté à sept ans d’emprisonnement lorsque l’infraction est punie de cinq ans 
d’emprisonnement ; 
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7º Il est porté au double lorsque l’infraction est punie d’un emprisonnement de trois ans au 
plus. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux crimes, ainsi qu’aux délits punis de dix ans d’emprisonnement, prévus par le présent article. 

Art. 421-4. —  L’acte de terrorisme défini à l’article 421-2 est puni de vingt ans de réclu-
sion criminelle et de 350 000 euros d’amende. 

Lorsque cet acte a entraîné la mort d’une ou plusieurs personnes, il est puni de la réclusion 
criminelle à perpétuité et de 750 000 euros d’amende. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
au crime prévu par le présent article. 

Art. 421-5. —  [Cet article est modifié par l’article 2 du projet de loi n° 784 portant adap-
tation de la justice aux évolutions de la criminalité, en cours de discussion.] Les actes de terrorisme 
définis aux articles 421-2-1 et 421-2-2 sont punis de dix ans d’emprisonnement et de 225 000 euros 
d’amende. 

La tentative du délit défini à l’article 421-2-2 est punie des mêmes peines. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux délits prévus par le présent article. 

Art. 422-1. —  Toute personne qui a tenté de commettre un acte de terrorisme est exempte 
de peine si, ayant averti l’autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d’éviter la réalisation de 
l’infraction et d’identifier, le cas échéant, les autres coupables. 

Art. 422-2. —  La peine privative de liberté encourue par l’auteur ou le complice d’un acte 
de terrorisme est réduite de moitié si, ayant averti les autorités administratives ou judiciaires, il a 
permis de faire cesser les agissements incriminés ou d’éviter que l’infraction n’entraîne mort 
d’homme ou infirmité permanente et d’identifier, le cas échéant, les autres coupables. Lorsque la 
peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, celle-ci est ramenée à vingt ans de réclusion 
criminelle. 

Art. 422-3. —  Les personnes physiques coupables de l’une des infractions prévues par le 
présent titre encourent également les peines complémentaires suivantes : 

1º L’interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par 
l’article 131-26. Toutefois, le maximum de la durée de l’interdiction est porté à quinze ans en cas de 
crime et à dix ans en cas de délit ; 

2º L’interdiction, suivant les modalités prévues par l’article 131-27, d’exercer une fonction 
publique ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. Toutefois, le maximum de la durée de l’interdiction 
temporaire est porté à dix ans ; 

3º L’interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l’article 131-31. Toutefois, le 
maximum de la durée de l’interdiction est porté à quinze ans en cas de crime et à dix ans en cas de délit. 

Art. 422-4. —  L’interdiction du territoire français peut être prononcée dans les conditions 
prévues par l’article 131-30, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, à l’encontre 
de tout étranger coupable de l’une des infractions définies au présent titre. Les dispositions des sept 
derniers alinéas de l’article 131-10 ne sont pas applicables. 

Art. 422-5. —  Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, 
dans les conditions prévues par l’article 121-2, des actes de terrorisme définis au présent titre. 
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Les peines encourues par les personnes morales sont : 

1º L’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 ; 

2º Les peines mentionnées à l’article 131-39. 

L’interdiction mentionnée au 2º de l’article 131-39 porte sur l’activité dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. 

Art. 422-6. —  Les personnes physiques ou morales reconnues coupables d’actes de terro-
risme encourent également la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie de leurs biens 
quelle qu’en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. 

Art. 422-7. —  Le produit des sanctions financières ou patrimoniales prononcées à 
l’encontre des personnes reconnues coupables d’actes de terrorisme est affecté au fonds de garantie 
des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions. 

Art. 431-14. — Le fait de participer à un groupe de combat est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. 

Art. 431-15. — Le fait de participer au maintien ou à la reconstitution, ouverte ou dégui-
sée, d’une association ou d’un groupement dissous en application de la loi du 10 janvier 1936 sur les 
groupes de combat et les milices privées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros 
d’amende. 

Lorsque l’association ou le groupement maintenu ou reconstitué est un groupe de combat 
au sens de l’article 431-14, la peine est portée à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 euros 
d’amende. 

Art. 431-16. — Le fait d’organiser un groupe de combat est puni de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Art. 431-17. — Le fait d’organiser le maintien ou la reconstitution, ouverte ou déguisée, 
d’un groupe de combat dissous en application de la loi du 10 janvier 1936 précitée est puni de 
sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende. 

Art. 431-19. —  L’interdiction du territoire français peut être prononcée dans les condi-
tions prévues par l’article 131-30, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, à 
l’encontre de tout étranger coupable de l’une des infractions définies à la présente section. Les dispo-
sitions des cinq derniers alinéas de l’article 131-30 ne sont pas applicables. 

Art. 442-1. —  [Cet article est modifié par l’article 2 du projet de loi n° 784 portant adap-
tation de la justice aux évolutions de la criminalité, en cours de discussion.] La contrefaçon ou la fal-
sification des pièces de monnaie ou des billets de banque ayant cours légal en France ou émis par les 
institutions étrangères ou internationales habilitées à cette fin est punie de trente ans de réclusion cri-
minelle et de 450 000 euros d’amende. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
aux infractions prévues par le présent article. 

Art. 442-2. —  [Cet article est modifié par l’article 2 du projet de loi n° 784 portant adap-
tation de la justice aux évolutions de la criminalité, en cours de discussion.] Le transport, la mise en 
circulation ou la détention en vue de la mise en circulation des signes monétaires contrefaits ou falsi-
fiés visés à l’article 442-1 est puni de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende. 

Lorsqu’ils sont commis en bande organisée, les mêmes faits sont punis de trente ans de ré-
clusion criminelle et de 450 000 euros d’amende. 
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Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables 
à l’infraction prévue au deuxième alinéa du présent article. 

Art. 442-3. — La contrefaçon ou la falsification de pièces de monnaie ou de billets de ban-
que français ou étrangers n’ayant plus cours légal ou n’étant plus autorisés est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Art. 442-4. —  La mise en circulation de tout signe monétaire non autorisé ayant pour objet 
de remplacer les pièces de monnaie ou les billets de banque ayant cours légal en France est punie de 
cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

Art. 442-12. — L’interdiction du territoire français peut être prononcée dans les conditions 
prévues par l’article 131-30, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix ans au plus, à l’encontre 
de tout étranger coupable de l’une des infractions définies aux articles 442-1 à 442-4. Les dispositions 
des sept derniers alinéas de l’article 131-30 ne sont pas applicables. 

Code de procédure pénale 

Art. 732. — La décision de libération conditionnelle fixe les modalités d’exécution et les 
conditions auxquelles l’octroi et le maintien de la liberté est subordonné, ainsi que la nature et la du-
rée des mesures d’assistance et de contrôle. Si elle est prise par la juridiction régionale de la libération 
conditionnelle, celle-ci peut prévoir que l’élargissement s’effectuera au jour fixé par le juge de 
l’application des peines entre deux dates déterminées. 

Cette durée ne peut être inférieure à la durée de la partie de la peine non subie au moment 
de la libération s’il s’agit d’une peine temporaire ; elle peut la dépasser pour une période maximum 
d’un an. La durée totale des mesures d’assistance et de contrôle ne peut toutefois excéder dix ans. 

Toutefois, lorsque la peine en cours d’exécution est une peine perpétuelle, la durée des me-
sures d’assistance et de contrôle est fixée pour une période qui ne peut être inférieure à cinq années, 
ni supérieure à dix années. 

Pendant toute la durée de la liberté conditionnelle, les dispositions de la décision peuvent 
être modifiées, suivant les distinctions de l’article 730, soit après avis du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation, par le juge de l’application des peines compétent pour mettre en oeuvre 
cette décision, soit, sur proposition de ce magistrat, par la juridiction régionale de la libération condi-
tionnelle. 

Art. 775-1 —  [Cet article est modifié par l’article 74 du projet de loi n° 784 portant adap-
tation de la justice aux évolutions de la criminalité, en cours de discussion.] Le tribunal qui prononce 
une condamnation peut exclure expressément sa mention au bulletin n° 2 soit dans le jugement de 
condamnation, soit par jugement rendu postérieurement sur la requête du condamné instruite et jugée 
selon les règles de compétence et procédure fixées par les articles 702-1 et 703. 

L’exclusion de la mention d’une condamnation au bulletin n° 2 emporte relèvement de 
toutes les interdictions, déchéances ou incapacités de quelque nature qu’elles soient résultant de cette 
condamnation. 

Art. 775-2 —  Les condamnés à une peine ne pouvant donner lieu à réhabilitation de plein 
droit bénéficient, sur simple requête, de l’exclusion de la mention de leur condamnation au bulletin 
nº 2, selon les règles de compétence fixées par l’article précédent, à l’expiration d’un délai de 
vingt années à compter de leur libération définitive ou de leur libération conditionnelle non suivie de 
révocation, s’ils n’ont pas, depuis cette libération, été condamnés à une peine criminelle ou correc-
tionnelle. 

Art. 778. —  Lorsque au cours d’une procédure quelconque le procureur de la République 
ou le juge d’instruction constate qu’un individu a été condamné sous une fausse identité ou a usurpé 
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un état civil, il est immédiatement procédé d’office, à la diligence du procureur de la République, aux 
rectifications nécessaires avant la clôture de la procédure. 

La rectification est demandée par requête au président du tribunal ou de la cour qui a rendu 
la décision. Si la décision a été rendue par une cour d’assises, la requête est soumise à la chambre de 
l’instruction. 

Le président communique la requête au ministère public et commet un magistrat pour faire 
le rapport. Les débats ont lieu et le jugement est rendu en chambre du conseil. Le tribunal ou la cour 
peut ordonner d’assigner la personne objet de la condamnation. 

Si la requête est admise, les frais sont supportés par celui qui a été la cause de l’inscription 
reconnue erronée s’il a été appelé dans l’instance. Dans le cas contraire ou dans celui de son insolva-
bilité, ils sont supportés par le Trésor. 

Toute personne qui veut faire rectifier une mention portée à son casier judiciaire peut agir 
dans la même forme. Dans le cas où la requête est rejetée, le requérant est condamné aux frais. 

Mention de la décision est faite en marge du jugement ou de l’arrêt visé par la demande en 
rectification. 

La même procédure est applicable au cas de constatation sur la réhabilitation de droit, ou 
de difficultés soulevées par l’interprétation d’une loi d’amnistie, dans les termes de l’article 769, ali-
néa 2. 

Code général des collectivités territoriales 

Art. L. 1311-2. — Un bien immobilier appartenant à une collectivité territoriale peut faire 
l’objet d’un bail emphytéotique prévu à l’article L. 451-1 du code rural, en vue de l’accomplissement, 
pour le compte de la collectivité territoriale, d’une mission de service public ou en vue de la réalisa-
tion d’une opération d’intérêt général relevant de sa compétence ou, jusqu’au 31 décembre 2007, liée 
aux besoins de la justice, de la police ou de la gendarmerie nationales. 

Un tel bail peut être conclu même si le bien sur lequel il porte, en raison notamment de 
l’affectation du bien résultant soit du bail ou d’une convention non détachable de ce bail, soit des 
conditions de la gestion du bien ou du contrôle par la personne publique de cette gestion, constitue 
une dépendance du domaine public, sous réserve que cette dépendance demeure hors du champ 
d’application de la contravention de voirie. 

Art. L. 3551-12 — Le conseil général est consulté sur les projets de loi, d’ordonnance ou 
de décret comportant des dispositions d’adaptation du régime législatif ou de l’organisation adminis-
trative des départements ou sur les projets de décret pris pour l’application du présent livre. 

L’avis du conseil général est réputé acquis dans un délai d’un mois à compter de la saisine. 
Ce délai est réduit à quinze jours en cas d’urgence sur demande du représentant de l’État. 

Code du domaine de l’État 

Art. L. 34-3. — À l’issue du titre d’occupation, les ouvrages, constructions et installations 
de caractère immobilier existant sur la dépendance domaniale occupée doivent être démolis, soit par 
le titulaire de l’autorisation, soit à ses frais, à moins que leur maintien en l’état n’ait été prévu expres-
sément par le titre d’occupation ou que l’autorité compétente ne renonce en tout ou partie à leur dé-
molition. 



 - 154 -

Les ouvrages, constructions et installations de caractère immobilier dont le maintien à 
l’issue du titre d’occupation a été accepté deviennent de plein droit et gratuitement la propriété de 
l’État, francs et quittes de tous privilèges et hypothèques. 

Toutefois, en cas de retrait de l’autorisation avant le terme prévu, pour un motif autre que 
l’inexécution de ses clauses et conditions, le titulaire est indemnisé du préjudice direct, matériel et 
certain né de l’éviction anticipée. Les règles de détermination de l’indemnité peuvent être précisées 
dans le titre d’occupation. Les droits des créanciers régulièrement inscrits à la date du retrait anticipé 
sont reportés sur cette indemnité. 

Deux mois au moins avant la notification d’un retrait pour inexécution des clauses et 
conditions de l’autorisation, les créanciers régulièrement inscrits sont informés des intentions de 
l’autorité compétente à toutes fins utiles, et notamment pour être mis en mesure de proposer la substi-
tution d’un tiers au permissionnaire défaillant. 

Art. L. 34-7. — Dans le cadre des titres d’occupation prévus par les articles L. 34-1 
et L. 34-5, la réalisation des ouvrages, constructions et installations, à l’exclusion de ceux affectés à 
un service public et aménagés à cet effet ou affectés directement à l’usage du public ainsi que des tra-
vaux exécutés pour une personne publique dans un but d’intérêt général, peut donner lieu à la conclu-
sion de contrats de crédit-bail par le titulaire du droit d’occupation. 

La conclusion de tels contrats de crédit-bail au bénéfice d’organismes dans lesquels l’État 
ou l’établissement public gestionnaire du domaine apporte un concours financier ou détient, directe-
ment ou indirectement, une participation financière permettant d’exercer un pouvoir prépondérant de 
décision ou de gestion est soumise à un agrément de l’État. Cet agrément peut être refusé si 
l’opération se traduit par un accroissement des charges ou une diminution des ressources de l’État. 
Les modalités de cet agrément sont précisées par décret en Conseil d’État. 

Code général des impôts 

Art. 1635-0 bis. — Il est institué, au profit de l’Office des migrations internationales, une 
taxe perçue à l’occasion de la délivrance du premier titre de séjour figurant parmi ceux mentionnés à 
l’article 9 de l’ordonnance nº  45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de sé-
jour des étrangers en France. Le versement de la taxe conditionne la délivrance de ce titre de séjour. 

Le montant de cette taxe est fixé par décret dans des limites comprises entre 160 euros et 
220 euros. Ces limites sont respectivement portées à 55 euros et 70 euros pour les étrangers auxquels 
est délivrée une carte de séjour temporaire portant la mention "étudiant". 

Cette taxe est acquittée au moyen de timbres mobiles d’un modèle spécial à l’Office des 
migrations internationales. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux étrangers qui sollicitent un titre de séjour au 
titre des 1º, 9º, 10º et 11º de l’article 12 bis, de l’article 12 ter et des 4º, 5º, 6º, 7º, 8º, 9º, 10º et 11º de 
l’article 15 de l’ordonnance nº 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée, non plus qu’aux étrangers rele-
vant de l’article L. 341-2 du code du travail.  

Loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 relative au droit d’asile 

Art. 2 (dans sa rédaction issue du projet de loi n° 810 modifiant la loi n° 52-893 du 
25 juillet 1952 relative à l’asile et en cours de discussion). — I. — L’office exerce la protection juri-
dique et administrative des réfugiés et apatrides ainsi que celle des bénéficiaires de la protection sub-
sidiaire. Il assure, en liaison avec les départements ministériels intéressés, l’exécution des conven-
tions, accords ou arrangements internationaux intéressant la protection des réfugiés en France, et 
notamment de la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Il coopère 
avec le haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés et facilite sa mission de surveillance 
dans les conditions prévues par les accords internationaux. 
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II. — L’office statue sur les demandes d’asile dont il est saisi. Au terme d’une instruc-
tion unique : 

1° Il reconnaît la qualité de réfugié à toute personne persécutée en raison de son action 
en faveur de la liberté ainsi qu’à toute personne sur laquelle le haut-commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés exerce son mandat aux termes des articles 6 et 7 de son statut tel qu’adopté 
par l’Assemblée générale des Nations unies le 14 décembre 1950 ou qui répond aux définitions de 
l’article 1er de la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Ces per-
sonnes sont régies par les dispositions applicables aux réfugiés en vertu de la convention de Ge-
nève susmentionnée ; 

2° Sous réserve des dispositions du IV du présent article, il accorde le bénéfice de la 
protection subsidiaire à toute personne qui ne remplit pas les conditions d’octroi du statut de réfu-
gié énoncées à l’alinéa précédent et qui établit qu’elle est exposée dans son pays à l’une des me-
naces graves suivantes : 

a) La peine de mort ; 

b) La torture ou des peines ou traitements inhumains ou dégradants ; 

c) S’agissant d’un civil, une menace grave, directe et personnelle contre sa vie ou sa 
sécurité en raison d’une violence généralisée résultant d’une situation de conflit armé interne ou 
international. 

Le bénéfice de la protection subsidiaire est accordé pour une période d’un an renouve-
lable. 

III. — Les persécutions prises en compte dans l’octroi de la qualité de réfugié et les 
menaces graves pouvant donner lieu au bénéfice de la protection subsidiaire peuvent être le fait 
des autorités de l’État, de partis ou d’organisations qui contrôlent l’État ou une partie substantielle 
du territoire de l’État, ou d’acteurs non étatiques dans les cas où les autorités définies à l’alinéa 
suivant refusent ou ne sont pas en mesure d’offrir une protection. 

Les autorités susceptibles d’offrir une protection peuvent être les autorités de l’État, 
des partis ou des organisations, y compris des organisations internationales, contrôlant l’État ou 
une partie substantielle du territoire de l’État. 

L’office peut rejeter la demande d’asile d’une personne qui aurait accès à une protec-
tion sur une partie du territoire de son pays d’origine si cette personne n’a aucune raison de crain-
dre d’y être persécutée ou d’y être exposée à une atteinte grave et s’il est raisonnable d’estimer 
qu’elle peut rester dans cette partie du pays. 

IV. — La protection subsidiaire n’est pas accordée à une personne dont on a des rai-
sons sérieuses de penser : 

a) qu’elle a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre 
l’humanité ; 

b) qu’elle a commis un crime grave de droit commun ; 

c) qu’elle s’est rendue coupable d’agissements contraires aux buts et aux principes des 
Nations unies ; 

d) que sa présence sur le territoire constitue une menace pour l’ordre public, la sécurité 
publique ou la sûreté de l’État. 

L’office, procédant à son initiative ou à la demande du représentant de l’État à un ré-
examen, peut retirer à tout moment le bénéfice de la protection subsidiaire pour les motifs énumé-
rés aux alinéas a, b, c et d précédents. 
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Il peut refuser à chaque échéance de renouveler le bénéfice de la protection subsidiaire 
lorsque les circonstances ayant justifié son octroi ont cessé d’exister ou ont connu un changement 
suffisamment profond pour que celle-ci ne soit plus requise. 

Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage 
publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée 

Art. 7. — La mission de maîtrise d’œuvre que le maître de l’ouvrage peut confier à une 
personne de droit privé ou à un groupement de personnes de droit privé doit permettre d’apporter une 
réponse architecturale, technique et économique au programme mentionné à l’article 2. 

Pour la réalisation d’un ouvrage, la mission de maîtrise d’oeuvre est distincte de celle 
d’entrepreneur.  

Le maître de l’ouvrage peut confier au maître d’œuvre tout ou partie des éléments de 
conception et d’assistance suivants :  

1° Les études d’esquisse ;  

2° Les études d’avant-projets ;  

3° Les études de projet ;  

4° L’assistance apportée au maître de l’ouvrage pour la passation du contrat de travaux ;  

5° Les études d’exécution ou l’examen de la conformité au projet et le visa de celles qui 
ont été faites par l’entrepreneur ;  

6° La direction de l’exécution du contrat de travaux ;  

7° L’ordonnancement, le pilotage et la coordination du chantier ;  

8° L’assistance apportée au maître de l’ouvrage lors des opérations de réception et pendant 
la période de garantie de parfait achèvement.  

Toutefois, pour les ouvrages de bâtiment, une mission de base fait l’objet d’un contrat uni-
que. Le contenu de cette mission de base, fixé par catégories d’ouvrages conformément à l’article 10 
ci-après, doit permettre :  

– au maître d’oeuvre, de réaliser la synthèse architecturale des objectifs et des contraintes 
du programme, et de s’assurer du respect, lors de l’exécution de l’ouvrage, des études qu’il a effec-
tuées ;  

– au maître de l’ouvrage, de s’assurer de la qualité de l’ouvrage et du respect du pro-
gramme et de procéder à la consultation des entrepreneurs, notamment par lots séparés, et à la dési-
gnation du titulaire du contrat de travaux. 

Art. 18. — I. — Nonobstant les dispositions du titre II de la présente loi, le maître de 
l’ouvrage peut confier par contrat à un groupement de personnes de droit privé ou, pour les seuls ou-
vrages d’infrastructure, à une personne de droit privé, une mission portant à la fois sur l’établissement 
des études et l’exécution des travaux, lorsque des motifs d’ordre technique rendent nécessaire 
l’association de l’entrepreneur aux études de l’ouvrage. Un décret précise les conditions d’application 
du présent alinéa en modifiant, en tant que de besoin, pour les personnes publiques régies par le code 
des marchés publics, les dispositions de ce code.  
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II. — Un décret fixe les conditions dans lesquelles le maître de l’ouvrage peut adapter les 
dispositions découlant des articles 7, 8, 10 et 11 inclus lorsqu’il confie à des personnes de droit privé 
des missions portant sur des ouvrages réalisé à titre de recherche, d’essais ou d’expérimentation. 

Loi n° 98-467 du 17 juin 1998 relative à l’application de la Convention du 13 janvier 1993 
sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage 

et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction 

Art. 78. —  I. —  Les personnes physiques coupables de l’une des infractions prévues au 
présent chapitre encourent les peines complémentaires suivantes :  

1° L’interdiction, suivant les modalités prévues par l’article 131-26 du code pénal, des 
droits civiques, civils et de famille ; 

2° L’interdiction, suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du code pénal, 
d’exercer une fonction publique ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise ; 

3° La fermeture, soit à titre définitif, soit pour une durée de cinq ans au plus, des établis-
sements ou de l’un ou de plusieurs des établissements de l’entreprise ayant servi à commettre les faits 
incriminés ; 

4° L’exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ; 

5° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de 
la chose qui en est le produit, à l’exception des objets susceptibles de restitution ; 

6° L’affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par 
l’article 131-35 du code pénal.  

II. —  Les personnes physiques coupables de l’une des infractions prévues aux articles 58 
à 63, 65, 69, 70, 75 et 80 encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° L’interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l’article 131-31 du code pé-
nal ; 

2° L’interdiction du territoire français, lorsqu’il s’agit d’étrangers, prononcée dans les 
conditions prévues par l’article 131-30 du code pénal, soit à titre définitif, soit pour une durée de dix 
ans au plus. Les dispositions des cinq derniers alinéas de l’article 131-30 du code pénal ne sont pas 
applicables. 

 

 



 

 

 


